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les usines auraient dû normalement être 
achevées. 

Le degré d'avancement des travaux et 
la date à laquelle les usines auraient dû 
être terminées seront appréciés et détermi- 
nés par le secrétaire d'Etat à la production 
inhistrielte. 

Un intérêt de 6 p. 100 portant sur les 
fraclions üde primes attribuées dans les 
conditions énoncées ci-dessus viendra 
s'ajouter à ces dernières. Cet intérêt aura 
effet à partir de La date à laquelle les tra- 
vaux auraient normalement dû être ache- 
vés jusqu'à celle du payement effectif des 
portions de primes correspondantes. 


Art, 3. — Les dispositions de l’article 2 
ne sont pas applicables aux titulaires d'au- 
torisations d'importation qui ont obtenu, 
conformément au décret du 26 septembre 
1939, des prorogations de délai pour réa- 
liser leurs usines de production d'essence 
aviation. 


Art. 4. — Le complément des primes sera 
versé à dater de l'achèvement des usines 
et après exéculion des opérations de véri- 
fication permettant de fixer leur valeur 
exacte, 


Art. 5. — Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances et le secrétaire d’Etat à la 
production industrielle sont chargés, cha- 
cun en ce qui ke concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel et exécuté comme loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 5 novembre 19%2. 

PH. PÉTAIN. 
Par Je Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
JEAN BICIIELONNE. 

Le ministre secrétaire d'Etat aux Jinances, 
PIERRE CATHALA. 
-_ 0e --— 








LOI n° 951 du 28 octobre 1942 modifiant 
les émoluments alloués aux secrétaires 
des conseils de prud'hommes. 





chef de l'Etat 


Nous, Maréchal de France, 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. fer, — L'article 2 du livre I du 
code du travail est modilié comme suit: 

« Le contrat d'apprentissage doit être, 
à peine de nullité, constaté par écrit, soit 
par acte authentique, soit par acte sous 
seèlngs prives. 

« ll est exempt de tous droits de timbre 
et d'enregistrement, / 

« L'acte authentique d'apprentissage 
peut être reçu par les notaires, Les secré- 
taires des conseils de prud'hommes et par 
les greffiers des juslices de paix; les hono- 
raires dus à ces officiers sont fixés à 10 fr. 

« Si le contrat d'apprentissage est ré- 
digé par acte sous signatures privées, il le 
sera en trois originaux au MOINS, un pour 
le maître, un pour l'apprenti ou, s’il est 
mineur, pour son représentant légal, le 
troisième devant être obligatoirement remis 
au maire qui l'adressera en franchise au 
secrélaire du conseil de prud'hommes, à 
défaut, au greffier de la justice de paix du 
canton du maître. Ces derniers pourront en 
délivrer expédition au farif habituel sur 
vapier libre, Ils percevront, en outre, à 
Fuite du dépôt de ce contrat, un émo- 
lument de 5 fr. dont le montant leur sera 
versé au moyen d'un mandat-poste remis 





au maire et transmis par ce dernier en 
mème temps que le contrat ». 


(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — L'article 99 du livre IV du 
code du travail est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« Il est payé aux secrétaires des conseils 
de prud'hommes, en dehors de leur traite- 
ment, les sommes suivantes: pour la con- 
vocation, par simple lettre, devant le bu- 
reau de conciliation, soixante-quinze cen- 
times (0 fr. 75); pour la convocation par 
lettre recommandée avec avis de réception, 
devant le bureau de jugement, un franc 
soixante-quinze (1 fr. 7), affranchissement 
non compris ; pour ja convocation, par sim- 
ple lettre, devant un arbitre ou devant un 
conseiller prud’homme rapporteur, soi- 
xante-quinze centimes (0 fr. 7°) ; pour droit 
de mise au rôe, un franc (1 fr.) ; pour cha- 
que extrait de jugement délivré au Trésor, 
soixante centimes (0 fr. 60), pour chaque 
rôle d'expédition qu’ils délivreront et qui 
contiendra quarante lignes à la page et 
quatorze syllabes en moyenne à la ligne, 
six francs (6 fr.) ; pour l'expédition, si elle 
est requise, du procès-verbal de concilia- 
tion ou de non-conciliation, et qui ne con- 
tiendra que les termes de l’accord ou la 
mention sommaire que les parties n’ont pu 
s’accorder, un frane (1 fr.) ; pour la rédac- 
tion du procès-verbal de chaque dépôt de 
dessins ou modèles et pour l’émolument de 
l’expédition, un franc (1 fr.); pour men- 
tion au répertoire des jugements rendus, 
cinquante centimes (Q fr. 50); pour la ré- 
daction d’un jugement pes défaut, un franc 
(4 fr.); pour la rédaction d’un jugement 
contradictoire, quatre francs cinquante cen- 
times (4 fr. 50) ; pour l'assistance aux en- 
quêles et aux auditions de témoins, trois 
francs (3 fr.). Les frais de papier, de re- 
gistre, d'expédition ou autres seront à la 
charge du secrétaire, à l'exception du tim- 
bre des procès-verbaux et expéditions pré- 
vus à l’alinéa précédent. 

« Le secrétaire touche directement des 
parties les droits qui lui sont alloués, 
même ceux provenant des expéditions qu'il 
délivre ». 


* 


Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 28 octobre .1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
HUBERT LAGARDELLE. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSE?H BARTHÉLEMY. 








LOI n° 960 du 28 octobre 1942 portant 
extension aux colonies des Antilles et 
de la Réunion de la loi du 13 février 1942 
portant modification de l'articie 458 du 
code pénal relatif à l'incendie des pro- 
priétés mobilières ou immobilières. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, 1%, — Sont déclarées applicables 
aux colonies de la Martinique, de la Gua- 
deloupe et de la Réunion, les dispositions 
de la loi du 13 février 1942 modifiant l’ar- 








ticle 458 du code pénal relatif à l'incendie 
des propriétés mobilières ou immobilières, 
Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de l'Etat français et 
exécuté comme loi de l'Etat. 
Fait à Vichy, le 28 octobre 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 
PU Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
——_— ———— D @— - — — - - — — 


LOI n° 1001 du 5 novembre 1942 rétablis. 


sané le lycée Montaigne, à Paris, en tant 
que lycée autonome, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons: 

Art. 1%, — Le lycéé Montaigne, annexe 
du lycée Louis-le-Grand, à Paris, est rétabli 
en tant que lycée autonome, à compter du 
1° novembre 1942, 


Art. 2. — Il est créé, à cet effet, un em- 
ploi de proviseur et un emploi d’économe 
du cadre des lycées de Seine et Seine-et- 
Oise. 

Art. 3. — Le présent déeret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 5 novembre 1942, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BONNARD. 
Le ministre secrélaire d’Elat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





CHEF DU GOUVERNEMENT 





Commissariat général aux questions juives. 





ADMINISTRAY ŒURS PROVISOIRES 





Le commissaire 
juives, 
Vu l’article ter de la loi du 2 juillet 441, 


général! aux questions 


relative aux entreprises, biens et valeurs 
appartenant aux Juifs, 
Arrête : 
Article unique. — Les entreprises suivantes, 


appartenant en tout ou en partie ou dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 
vues des administrateurs provisoires ci-après: 

M. Ackermann (André), 71, rue Lalande, à 
Saint-Dizier (Haute-Marne), pour l'immeuble 
sis 47, rue Gambelta, à Saint-Dizier (Haute- 
Marne), appartenant à Camille Kuhn-Dreyfus 
et tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 10 avril 1942). 
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M. Ader, 1, rue des Gouverneurs, à Bayonne 
(Basses-Pyfénées), POUr : 
ymmeuble sis 40, rue du Pilori, à Bayonne 

(Basses-Pyrénées), appartenant à veuve 

Lévy Pesse et tous autres copropriétaires 

juifs (pour prendre effet à la date du 10 fé- 

vrier 1942); 
fmmeuble sis 2 et 5, rue Argentine, à Bayonne 

(basses-Pyrénées), grranenne à veuve 

limo et tous autr ee de “2 <ÿ juifs 

(pour prendre effet à la date du 7 fé- 

wvrier 19#2)- 

Georges André, 12, rue des Ilalles, à 
mrtbéliard (Doubs), pour l'immeuble sis 2, 
rue des Huisselets, à Monthéliand, appartenan 
à Joseph Lévy et tous autres copropriétaires 
quifs (pour prendre effet à la date du 31 mars 
4942). . 
M. André (Pierre), 9 a, boulevard du Palais, 
à Beauvais, pour l'immeuble sis 25, rue de 
la Cyprien-Desgroux, à Beauvais (Oise), appar, 
tenant à Glassmann et tous autres coproprié- 
taires juifs (pour prendre cffet à la dale du 
der décembre 1912). 

M. Hhailleul, à Villers-sur-Mer (Calvados), 
our l'immeuble <is à Tourgeville (Calvados), 
appartenant au cabinet Schwabb et tous au- 
tres copropriétaires juifs (pour prendre effet 
à la date du 15 juin 19%). 

M. Barateau, 4f, rue Analole-France, à 
Eibeut (Seine-Inférieure), pour l'immeuble sis 
rue des Louviers, ?, à Saint-Pierre-ès-Elbeuf 
Seiné-Inférieure), æppartenant à Zimmerm et 
{ous autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 27 février 19%2). 

M. Barthélemy, à Rambervillers (Vosges), 
pour : 

Jmmeuble sis rue Saint-Pierre, 18, à Ramber- 
viers (Vosges;, appartenant à Weill (Sai- 
mon) et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 3 mars 
4952) ; 

fmmeuble sis 141, rue du Puits, à Rambervi- 
lers (Vosges), appartenant à Weiil (Salmon) 
et tous autres copropriétaires juifs (pour 
prendre effet à la date du 3 mars 1942). 


M Bauer, 16, rue Albert-Ier, à Bayonne (Bas- 
ses-Pyrénées), pour: 

Jmmeuble sis 5, rue du Pont-Neuf, à Bayonne 
Basses-Pvrénées), apparlenant à Nounez ct 
tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre effet à la dote du 21 novembre 194); 

immeuble sis 46, rue Albert-ler, à Bayonne 

(Basses-Pyrénées), appartenant à Nounez et 

tous autres coprapriétaires juifs (pour pren- 

dre effet à la date du 21 novembre 1941); 
fmmeuble sis 6, rue du Pont-Neuf, à Bayonne 

(Basses-Prrénées), appartenant à Nounez et 

tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 

dre effet à la date du 21 novembre 1941). 

M. Batv, rue A.-Darracq, à Bayonne (Basses- 
Pyrénées), pour l'immeuble sis rue Sainte-Ca- 
therine, 33, à Bayonne (Basses-Pyrénées), ap- 

arlenant à Salzedo ect tous autres coproprié- 
aires juifs (pour prendre effet à la dale du 

21 novembre 1941). 


M. Beaudoin, rue Thiers, à Epinal (Vosges), 
pour : 

Jmmeuble sis 8, rue Rualménii, à Epinal (Vos- 
£es), appartenant à G. et R. Weill et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 17 novembre 19%1) ; 

Immeuble sis 4, rue de Nancy, à Epinal (Vos. 
£es), appartenant à Weill et loùs autres co- 

'oprélaires juifs (pour prendre efkçt à la 

date du 17 novembre 19) ; 

Immeuble sis 93-95, rue d’Alsace, à Epinal 
(Vosges , appartenant à Weil frères et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 20 septembre 19%). 


, M. Bedon, à Luxeuil (Haute-Saône), pour 
Limmeuhle sis société Imprimerie Paltegay, à 
Luxeuil Haute-Saône), appartenant aux héri- 
liers de Marcel Pattegay et tous autres copro- 
claires juifs (pour prendre effet à la dale 


r 


du 19 février 1912). 


È M. de Bennetot (Jean), 52, cours de Venlun, 
à Bordeaux (Gironde), pour: 


Immeuble sis 35, rue de Sourdis, à Bordeaux 
(Gironde), appartenant à Mile R. Lichtwitz 
et {ous auires copropriétaires juifs (pour 
prendre effet à da date du 15 juin 1942) ; 


Immeuble sis 114-116, rue C.-Godart, à Sor- 
deaux (Gironde), appartenant à Mlle B. Lich- 
witz Æt tous autres copropriétaires juifs 
(pouf prendre effet à la date du 15 juin 


Immeuble sis 29, rue de Talence, à Bordeaux 
(Gironde), appartenant à Armand Brun- 
schwig et tous autres copropriétaires juifs 
( À prendre effet à la date du 15 juin 
1942). 

M. Berniard, à Saint-Médard-en-Jalies (Gi- 
ronde), pour: 

fmmeuble sis 11, rue Descartes, à Bordeaux 
(Gironde), appartenant à Cahen (Albert) et 
tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 22 mai 1942); 

Immeuble sis 5, rue Cazalis, à Bordeaux ;Gi- 
ronde), appartenant à Kettler et tous autres 
copropriélaires juifs (pour prendre effet à 
la dale du 22 mai 1942); 

[mmeuble sis à Plantey-du-Mas, Pessac (Gi- 
ronde), appartenant à Mme Max Villar ei 
tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre effet à la dale du 24 juin 1942). 


M. Bouchet, conservateur des hypothèques, 
à Châteaulin (Finistère), pour l'immeuble sis 
à Borgat (Finistère), appartenant-à consorts 
Lazard et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 24 juin 1942). 

M. Brana, rue Bellcfontaine, à Biarritz 
(Basses-Pyrénées), pour: 

Immeubie sis 26, rue Viclor-Hugo, à Bayonnc 
(Basses-Pyrénécs), appartenant à Sulzedi et 
tous autres copropriétaires juifs (pot p'en- 
dre effet à la date du 21 novembre 1941\; 

Immeuble sis 7, rue Bourgnery, à Bayonne, 
appartenant à Salzedo et tous autres conro- 
priétaires juifs (pour prendre eflet à la üatc 
du 21 novembre 1941). 

M. Bigey (Marius), à Luxeuil (Haule-Saône), 
pour l'immeuble sis 39, rue Carnot, à Luxeuii 
(Haute-Saône), appartenant à René Michel c! 
tous autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 24 février 19%). 

M. Brana, rue Bellefontaine, à Biarritz 
(Basses-Pyrénées), pour: 

Immeuble sis 30, rue Victor-IIugo, à Bayonne 
(Basses-Pyrénécs), appartenant à Salzcdo cl 
tous autres copropriétaires juifs (pour pren 
dre effet à la date du 21 novembre 1941); 

Immeuble sis 15, rue Jauréguibezry, à 
Bayonne (Bakses-Pyrénéés), appartenant à 
Sa'zedo et tozs autres copropriétaires juifs 
(pour app effet à la date du 21 nevem- 
bre 19%). 

M. Brisson, 4, rue de la Bretonnerie, à Poi- 
tiers (Vienne), pour l'immeuble sis à Neri- 
gotte, à Poitiers (Vienne), appartenant à Jean 
Bloch el tous autres copropriélaires juifs (pour 
prendre effet à la date du 21 janvier 1952) 

M. Hippolyte Buffet, 15, rue de l'Epervier, à 
Chartres (Eure-et-Loir), pour l’immeubie sé 
« Le Petit Château », à Oulins (Eure-et-Lair), 
appar'enant à Bernheim (Charles } et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 2ffet 
à la date du 22 mai 1942). 

M. Canrellieri, 51, rue des Menuts, à HBor 
deaux (Gironde), pour: 

Jmmeuble sis 40-42, cours Pasteur, à Bordeaux 
(Gironde), appartenant à Naquel et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à la dale dû 15 juin 1942); 

Immeuble sis 79, cours de la Marne, à Dor 
deaux {Gironde ), appartenant à Stoinner 
Woulf et tous äutres copropriétaires juif: 
(pour prendre effet à la date du 24 nai 
1942). 

M. Max Carlton, à Migennes (Yonne), pour 
l'immeuble sis à Migennes (Yonne), apparte- 
nant au docteur Rotman et ‘ous autres Co: 
propriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date Au 3 juillet 1952), 

M. Caumeau, 38, rue Claude-Huez, à Troyce 
(Aube), pour l'immeuble sis 41, rue Édouard- 
Vaillant, à Troyes (Aube), appartenant à 
Cohen æt teus autres copropriétaires jnifs 
(pour prendre effet à la date du 27 février 
1912). 

M. Charrier, 77, rue de l'Eglise, à Bordeaux 
(Gironde), pour: 

Immeuble sis 7h cours Clemenceau, à Por- 
deaux {Gironde}, appartenant à Phiiip :Mau- 
rice) et tous autres copropriétaires juifs 





(pour prendre eflet à la date du 24 juin 
1912) ; 





Immeuble sis 25 et 27, rue Esprit-des-Lois, à 
Bordeaux (Gironde), appartenant à Gaston 
Gradis et tous autres copropriélaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 15 juin 
1942). 


M. Charon, à Saint-Jean-de-Luz (Basses-Py- 
rénées), pour l'immeuble sis à Urrugurs (Bas- 
ses-Pvrénées), appartenant à Salenfels et tous 
autre copropriétaires juifs (pour prendre effet 
à la date du 27 novembre 19). 

M. Chauvelot, à Gray (Haute-Sadhe), pour 
l'immeuble sis à Gray (Haute-Saône), apparte- 
nant à veuve Levy et tous autres coproprié- 
taires juifs (pour prendre effet à la date du 
3 mars 1942). 

M. Cirgue, %4, rue du Palais-Gallien, à DBor- 
deaux (Gironde), pour l'immeuble sis 20, rue 
du Maréchal-Joffre, à Bordeaux (Gironde), ap- 
partenant à « Ulysse Peigne » et tous autres 
copropriélaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 1 mars 1942). 

M. Cosson, 31. allée Nicolas - Carnot, au 
Raincy (Seine-et-Oise), pour l'immeuble sis 
13, rue Cérès, à Aulnay-sous-Bois (Seine-et- 
Oise), appartenant à Abou'hair et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 12 juin 1942). 

} Coste, à Chavignon (Aisne), pour les 
biens immobiiiers sis dans le département de 
l'Aisne, appartenant à Lehmann et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 3 mars 1912). 


M. Croisy, à Rosay-en-Brie (Seine-ct-Marnc), 
pour : 

Immeuble sis à la Ferté-sous-Jouarre (Seine-t- 
Marne), appartenant à Jean Isaac et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 23 mars 1912): 

Immeuble sis 934, rue Saint-Barthélemy, à 
Melun (Seine-et-Marne), appartenant à Da- 
vid Baumann et tous autres copropriétaires 
juifs (pour prendre effet à la date du 
J0 mars 1942), 


M. Daniean, 28, rue de la Salle, à Bayonne 
(Basses Pyrénées), pour : 


Immeuble sis 2%, rue Sainte-Catherine, à 
Bayonne, appartenant à Oxeda et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à 
la date du 21 novembre 1941) ; 

Immeuble sis 24, boulevard Y.-d'Amon, à 
Bavonne (Basses-Pyrénées), appartenant à 
Oxeda et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 21 novem- 
bre 1941;. 


M. Delbet, rue de la Gare, à Epinal (Vos- 
ges), pour: 


Immeuble sis 21, rue du Maréchal-Lyautey, 
à Epinal (Vosges), appartenant à Walh et 
tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 23 novembre 1911); 


Immeuble sis 16-18-20, rue des Minimes, à 
Epinal (Vosges), appartenant à Vischel et 
tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 


dre effet à la date du 5 Septembre 1911); 

Immeuble sis 8, rue Thiers, à Epinal (Vosges), 
appartenant à Georges Meyer et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à 
la date du 3 seplembre 1941); 

Immeuble sis rue de l'Hôtel#fe-Ville, à Epinal 
(Vosges), appartenant à Meyer et Roos et 
tous autres copropritlaires juifs (pour pren 
dre effet à la date du 28 novembre 1%41 

Immeuble sis rue de Neufchâteau, 19, à Epinal 
(Vosges), appartenant à Maver, née Picard, 
et tous autres Copropriélaires juifs (pour 
prendre effet à !a date du 5 seplembre 19%1), 


M. Deshais, 122 rue Victor-Hugo, au Havre 
(Seine-Inférieure), pour l'immeuble sis 5, quai 
George-V, au Havre (Seine-Inférieure), appar- 
tenant à Aron Stein et tous autr coproprié- 


taires juifs (pour prendre effet à la date du’ 


19 février 1942), 


M. Dulac, 22 bis, boulevard Victor-Hugo, à 
Melun (Seine-et-Marne), pour: 
Immeuble dit de Rochefort, à Barbizon (Seine- 
et-Marne), appartenant à Grunebaum et tous 
autres copropriélaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 17 février 1912 
Immeuble sis hôtel de la Forêt, à Barbizon 
(Seine-et-Marne), appartenant à Birtchansky 
et tous autres copropriétaires Juifs (pour 
prendre eflet à la date du 10 février 192), 


rh + 
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M. du Laurens, greffier à la Ferté-sous- 
Jouarre (Seine-et-Marne), pour: 

Immeuble sis hôtel de l'He, 2, rue des Pelle- 
tiers, à la Ferté-sous-Jouarre (Seine-et- 
Marne), apparienant à Bloch ct tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à 
la date du 25 février 1942) ; 

immeuble sis 3, avenue de Paris, à la Ferté- 
sous-Jouarre, appartenant à veuve Levy et 
tous autres copropriétaires juifs (pour preu- 
dre effet à la date du 27 mai 1942). 

M. Favier, 9, rue Ernest-Psichari, à Paris, 
pour l'immeuble sis à Villiers-Sant-Georges 
(Seine-etMarne), appartenant à Scheurr (Sa- 
jomon) et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 17 juin 1942). 

M. Charleïs Fumas, 97, cours Tourny, à 
Libourne, pour l'immeuble sis à Saint-Denis- 
de-Piles (Gironde), appartenant à Léon-Daïda 
Zuilly et Madeleine Hébrard et tous autres 
copropriélaires juifs.(pour prendre effel à Ja 
date du 27 mai 1952)., 

M, Garnache, au Pelil-Boit, cœmmune de 
Saint-Privé (Yonne), pour l’immeubie sis à 
hRohby (Yonne), eg — à veuve Char- 
bonnel, née Gradvohl, et tous autres copreo- 
priétaires juifs (pour prendre cflet à la daie 
du 26 juin 1942). 

M. Godefroy, 47, rue des Capucins, à Dieppe 
{(Seine-Inféricure), pour l'immeuble sis au 
Val-d'Ailly, à Varengeville (Seine-Inféricure), 
appartenant à Hirsch et tous autres coproprié- 
taires juifs (pour prendre effet à la date du 
ÿ0 juin 1912). 

M. Francois Jluet, rue de Dinan, à Saint- 
Malo (Mle-t-Vilaine), pour l'immeuble sis 
« Château-Richeux », à Saïnt-Méloir-des-Ondes 
(ile-et-Vilaine), appartenant à Sahaki et tous 
autres copropriélaires. juils (pour prendre çliet 
à la date du 3 juillet 1942). 

M. Huguenin, archilecte à Biarritz (Basses- 


Pyrénées), pour l'immeuble sis rue Daibarade 


à Biarritz (Basses-Pyrénées) et tous autres ca. 
propriétaires juifs (pour* premire eflet à la 
date du 21 octobre 191). Prop: Moïse Salzedo. 

M. Marc (Léopoïd), cultivateur, maire de 
Bouafles (Eure), pour l'immeube sis (pro- 
priété) à Bouafles (Eure), appartenant à Zer- 
ner et tous autres copropriétaires juifs (pour 
prendre effet à la date du 23 juin 1942). 

M. Michel, à Gérardmer (Vosges), pour l’im- 
meublée sis GrandeÆRue, à Gérardmer (Vos- 
ges), appartenant à Paris et tous aulres co- 
propriélaires juifs (pour prendre effet à Ja 
date du 1er décembre 1941). 

M. Mons, au Havre (Seine-Inférieure), pour 
l'immeuble sis 104, cours de la République, 
au Havre (Seine-Inférieure), appartenant à 
Kahn et tous autres copropriétaires juifs (pour 
prendre effet à la date du 4 décembre 1941). 

M. Poirot, 2, rue de Caylus, à Auxerre, pour: 
Immeuble sis 16, rue Fécauderie, à Auxerre 

(Yonne), appartenant à Swila et tous autres 

copropriétaires juils (pour prendre effet à 

la date du 416 juin 1942); 
immeuble sis 4, rue Paul-Bert, à Auxerre 

(Yonne), appartenant à Georges Kremenilzki 

et tous aulres copropriétaires juifs (pour 

prendre effet ä-la date du 16 juin 1942). 

M. Pommier, à Plombières (Vosges), pour 
l'immeuble sis Grande-Rue, à Plombières 
(Vosges), appartenant à Rouff et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du fer décembre 1941). 

M. Roger, à Saint-Dié (Vosges), pour: 


Jmmeuble sis 9, rue d’Alsace, à Saint-Dié 
(Vosges), appartenant aux héritiers de 


G, Schwale et tous autres copropriétaires 
juifs (pour Er effet à la date du 28 no- 
vembre 1941); 

Immeuble sis avenue J.-J. Augustins, à Saint- 
Dié, appartenant à Schwab <et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à 
la date du 28 novembre 1941); 

Immeuble sis à Saint-Dié (Vosges), apparte. 
nant aux héritiers de G. Schwab et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 10 février 1942). 

M. Roth, 7, place Jeanne-d’Are, à Epinal 

Vosges), pour: 

Immeuble sis rue de Nancy. à Epinal, appar- 
tenant à Mme May, née Levy, et tous autres 
opropriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 5 septembre 191): 








Immeuble sis 4-6, rue Lormont, à Epinal {Ves- 
ges), appartenant à Gaston Meyer et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 
+ffet à la date du 5 septembre TE 

Timeuble sis 44, rue de l'AlKe-d'Or, à Epinal 
(Vosges), appartenant à Gaston Meyer et 
lous autres copropriélaires juifs (pour pren- 
dre eflet à la date du 5 septembre 1941) ; 

Emmeuble sis 13, rue Thiers, à Epinal (Vos- 
ges), appartenant à Gaston Meyer et tons 
autres coproprktaires juifs (pour prendre 
eflet à la date du 5 septembre 1941). 


M. J. B. Soubrenie, 61, rüe du Neubourg, à 

Elbeuf (Sscine-Inféricure), pour: 

Immeuble sis 2, cours Carnot, à Etbeuf (Seine- 
Intérieure), appartenant à Georges Bern- 
heim et tous autres copropriétaires juifs 
ee prendre eflet à la date du 4% mai 

En): 

immeuble sis 8, rue Magenta, à Elbeuf Seine. 
Inférieure), appartenant à Georges Bern- 

‘+ heim et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre eflet à la date du 1e mai 
1912) ; : 

Immeuble sis 9, rue Deshayes, à Elbeuf (Seine- 
Intérieure), appartenant à G. Bernheim et 
lous autres copropritlaires juifs (pour pren- 
ôre eflet à ia date du 17 mai 1942); 

Immeuble sis 232%, rue de Neubourg, à El- 
beuf {Seine-Inférieure), appartenant à Geor- 
ges Bernheim et tous autres copropriétaires 
— (pour prendre cflet à la date du 1er mai 
1942). 


M. Tirlot (Robert), à sa Ferté-Fresnel (Orne), 
pour l'immeuble sis à Saint-Nicolas-des-Lai- 
tiers (Orne), appartenant à M. et Mme Robert 
Levy et tous autres copropriktaires juifs (pour 
prendre effet à la date du 18 mars 1942). 

M. Walter, à Mirecourt (Vosges), peur lim. 
meuble sis avenue de la Gare, à Charmes 
(Vosges), appartenant à Gaston Meyer ct tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre eflet 
à la date du 3 octobre 19%). 


M. Bailleul, à Villers - sur - Mer (Caïvadus), 
pour: 

Terrain sis à Beneville (Calvados), appartenant 
à cabinet Schwabb et tous autres æ + —* 
taires juifs + prendre eflet à la date 
du 15 juin 1942); 

Terrain sis à Blonville {Calvados}, appartenant 
à cabinet Schwabb et tous autres Se  * 
taires juils — prendre eflet à date 
du 15 ju 2). 


in 1 

M. Favier, 9, rue Erneslt-Psichari, à Paris, 
pour le pré sis à Meaux (Seme-et-Marne), 
appartenant aux héritiers de Lehmann (Geer- 
ges) et tous autres copropriétaires P 0 (pour 

prendre eflet à la date du 16 juin 1942). 
Lagrange, $, rue Jeanned’Ar, à Saint- 
Dizier ( aute-Marne), pour la pâture sise à 
Doyes (Haute-Marne), appartenant à Edmond 
et Joseph Marx et tous autres copropriétaires 
juits (pour prendre effet à la date du 24 juin 


). 

M. Malo, à Gouberville (Manche), pour les 
labours sis à Gouberville (Manche), apparte- 
nant à M. Darmont et tous autres coproprié- 
taires juifs (pour prendre eflet à la date du 
24 juin 192). 

. Petit (Roger), à Gray (Haute-Saône), pour 
le bois sis à Velesmes Haute-Saône). appar- 
tenant à M, Moïse Lévy et tous autres copro- 
priétaires juifs (pour prendre eflet à la date 
du 24 juin 1942), 


M. Roger, avoué honoraire à Saint-Dié (Vos- 
ges), 7, rue Stanislas, pour: 

Terrain sis rue de la Prairie, à Sa'nt-Dié, 
appartenant à Alexandre et tous autres Co- 
propgiétaires juifs er prendre eflet à la 
date du 25 juin 1942); 

Terrain sis à la Vaxenaire, rue d’Alsace, à 
Saint-Dié (Vosges), appartenant à Job (Paul) 
et tous autres copropriétaires juifs (pour 
prendre eflet à la date du 30 juin 4942); 

Terrain sis à « La Noyelle », à Coiroy-la-Grande 
{ Vosges), appartenant à Job (Paul) et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 30 juin 1942); 

Terrain sis à « La Corvée », à Colroy-la-Grande 
:Vosges), appartenant à Job (Paul) et tous 
autres copropriétaires juifs a prendre 
effet à la date du 30 juin 19%); 

Terrain sis « Aux Hières », à Colroy-la-Grande 
(Vosges), appartenant à Job {Paul} et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 





effet à la date du 3 juin 1942); 





Terrain sis « Aux Grands-Prés », à° Colroy 
Grande (Vosges), appartenant à Job (Pani) 
<t tous autres iétaires juits (pou 
prendre effet à Ja date du 30 juin 19#); 

Pré sis à Coiroy-la-Grande (Vosges), a 
_ à je | et ny me coprupt 
aires s (pour prendre effe a date 
30 juin 192) : __. 

Champ sis à Colroyla-Gnde (Vosges), appar. 
tenant à Job (Paul) et tous autres copro. 
priétaires juifs (pour prendre effet à la date 
du 30 juin 1942) ; ‘ 

Fourrière sise à Colroy-la-Grande (Vosges), 


appartenant à Job (Pau:) et tous autre: cv, 
propriétaires jus (pour prendre effet à } 
date du 30 juin 1942). 


M. René Roy, 10, rue Varlet, à Saint-Quen. 
lin, pour le terrain sis rue d'Alsace, à Saint. 
Dié (Vosges), spparlezgnt J— el et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre ef 

dla date du 30 juin 1942). “es 


M. Thibou, 5, rue Sainte-Croix, à Etampes, 
pour : 

Terrain sis à Ribemont (Aisne), 1, rue Jean. 
de-Bologne, à Paris (16°), appartenant à 
MM. Cohen et Lévy et tous autres copn. 
priétaires juifs (pour prendre effet à la date 
du 30 juin 1942); 

Terrain sis rue Saint-Martin, à Etampes (Seine. 

, et-Oise), artenant à M. et Mme Gouguen. 
heim et lous autres copropriétaires .juits 
is prendre cfflet à la date du 29 jun 


Fait à Paris, le 20 octobre 194. 
DARQUIER DE PELLKPOIX. 





Le commissaire 


’ 


Vu l’article 1er de l5 loi du 2 juillet 1941 
rélative aux en! ises, biens et valeurs ap- 
partenant aux Juits, 


général eux questions 


Arrête : 


Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en lout ou en partie ou dirigées 
en tout on en partie des Juifs, sont pour. 
vues des administrateurs provisoires ci-des- 
sous : d 


M. Claudius Boca, 18, cours Lafayelle, à 
Lyon, administrateur provisoire de l’entre- 
prise Counio, bonneterie, 1, rue de T’Hôtel-de. 
Ville, à Lyon (dossier 3194). 


M. Delbourg, 16, rue Jean-Jaurès, à Limoges, 
administrateur provisoire de la société Emäie 
Robert, Kahn et Ce, 146, boulevard Montaigne, 
à Bergerac (dossier 3030). 


M. Dastugue, 30, rue Brauhauban, à Tarbes, 
administrateur provisoire de l'entreprise Mar- 
ge Benjamin, forain, 45, rue Eugène-Tenot, 

Tarbes (dossier 3171). 

M. Sabatier, 15, boulevard Notre-Dame, à 
Marseille, administrateur provisoire de l'en- 
treprise Veuve Sidi (Aïbert), produits de 
beauté, 80, rue Saint-Ferréol, à Marseille (dos- 
sier 2962) : 

M. Fresson de Montigny, 12, boulevard Mi- 
chelct, à Marseïle, administrateur provisoire 
de l’entreprise Mosse (Albert), optique-photo, 
43, la Canebière, à Marseille (dossier 2921). 

M. Aïôgre (Marcel), 17, boulevard Clemen- 
ceau, à Montpellier, administrateur provisoire 
de l’entreprise « Pharmacie ulaire », 4, rue 
Maguelone, à Montpellier (dossier 2921). 

M. Pierre Gros, 23, rue d’Aïgérie, à Lyon, 
administrateur provisoire de l’entreprise Pot- 
cara (Elie), tapis et bimbeloterie, 18, place 
Bellecour, à Lyon (dossier 3183). 

« Chzanowitz (Jacques) », stock de 
19, quai Arloing, à Lyon (dossier 3187). 

M. Aurenty, 404, boulevard Vauban, à Mar- 
seilie, administrateur provisoire de l’entreprise 
Semja (Josæph), dépôt de journaux, librairie, 
3, place Pierre-Roux, à Marseille (dossier 3072). 

M. Coulet (Emile), 406, boulevard Chave, ? 
Marseille, administrateur provisoire de l'entre- 

ise Hasson (Marc), importation et vente d' 

enrre, fromages et œufs, 3 a, rue Guillaumet- 
et-Reine, à Marseille (dossier 3193). 
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_ Fabre (Paul), 47, rue Camille-Jullian, à 
marseille, einirateur provisoire de l’entre- 
rise Rica-Levy, confection, 18, rue du Doc- 
eur-Fabre, à rseille (dossier 4 
M. Sarnette, 7, rue Jeanne-Chantal, à Mar- 
seille, administrateur provisoire de l'entre- 
prise Hugo Hirsch, 10, rue du Petit-Saint-Jean, 
à Marseille (dossier 3065). 

M. Raphin (Antoine), 6 a, rue Saint-Jacques, 
à Marseille, administrateur provisoire des éta- 
blissements Richmail, sous-vêtements jindé- 
maillables, 19, rue du Petit-Saint-Jean, à Mar- 
seille (dossier 31%). 

M. Dupeyre, 17, rue de la République, à 
Orange, administrateur provisoire de l'entre- 
prise « Aux Grands Docks ». confections, tis- 


sus, bonneterie, chaussures, 14-16, rue des 


lialies, Carpentras (dossier 3195). 

M. Boussang, 44, rue Grignan, à Marseille, 
administrateur provisoire de l'entreprise Aïine, 
maison meublée, 2, rue Ventomagy, à Mar- 
seille (dossier 3197). 

M Levadoux (Gabriel), 18, avenue de Néris, 
à Montluçon, administrateur provisoire de la 
société à responsabilité limitée Maison de Pa- 
ris, 17, boulevard de Courtais, à Montluçon 
(dossier 3173). RE à < 

M. Peyrelongue, villa Pia, 57, avenue Tres- 
poey, à Pau, administrateur provisoire de l’en- 
ireyrise Schlamiak (Abel), forain, commerce 
de bonneterie, 6, rue Viard, à Pau (dossier 


3172). : 

M. Aldebert (Henri), 5, rue Tarragone, à 
Montpellier, administrateur provisoire de l’en- 
treprise Cahen (René), « Au Petit Paris », 
23, rue de la ge, à Montpellier (dossier 
1819). 

M. Piquet (Raymond), 8, rue du Touat, à 
Rodez, administrateur provisoire de l'entre- 
prise Levinson (Boris), fransports, 62, avenue 
Toragne, à Rodez | rm 2923). 

M. Lecointe (Alphonse }, 107, avenue des 
Célestins, à Vichy, administrateur provisoire 
de l’entreprise Fourrures Georges, 4, rue 
Royale, à Vichy (dossier 3210). 

M. Jean Juillet, Les Cèdres, chemin de 
Saint-André, à Limonest (Rhône), adminis- 
trateur provisoire de l'entreprise « Galerie du 
Meuble », 61, cours de la Liberté, à Lyon. 

M. Halm (Charles), 30, rue de l’Annonciade, 
à Lyon, administrateur provisoire de l’entre- 
prise Weil ( Henri}, maroquinerie-bonneterie, 
23, rue de la Thibaudière, à .Lyon (dossier 
3190). 

M. Gérin { Auguste}, 32, rue de Trion, à 
Lyon, administrateur provisoire de l'entre- 
prise Avigdor (Paul), soieries, 21, rue des 
Capucins, à Lyon (dossier 3188). 

M. Tonnel, cité Parc-Fillod, à Sain!t-Amour, 
adiministrateur de l’entreprise Swierg (Jacob), 


‘fabrique de chapeaux, 6, quai de Retz, à Lyon 


(dossier 3192). 

M. Brequeville, 3, rue Bellecour, à Lyon, 
#irainistrateur provisoire de l'entreprise Kreu- 
der Parisiana, commerce de corsets, 21, rue 
de l’Hôlel-de-Ville, à Lyon (dossier 3177). 

M. RBekensteiner {Auguste}, 65, cours Vitton, 
à Lyon, administrateur provisoire de l’entre- 
prise Gotheïl (Haim)}, commissionnaire en 

res, 13, rue Romarin, à Lyon (dossier 


M. Jean Poisson, 40, rue Victor-Hugo, à 
Lyon, administrateur provisoire de l’entreprise 
Ueismann Salomon, peignoirs et corsages, rue 
le-Catherine, 11, à Lyon (dossier 3181); 
« Yanni », confection, 6, rue Gentil, à Lyon 


{dossier 3189). 


me Alice Dubost, 271, chemin de Fonta- 
Nitre, à Lyon, administrateur provisoire de 
l'entreprise Levy Rosyris, modes, 14, rue de 
Pl le-Ville (dossier 3185). 

M. Charles Mayeur, 9, quai Rambaud, À 
-YOn, administrateur provisoire de l’entreprise 
Wolf (Erich), fabrique de meubles, 69-71, rue 
Bugeaud, à Lyon (dossier 3178}. 

M Charles Bertholon, 42, quai Saint - Vin- 
ten! À Lyon, administrateur provisoire de 
l'entreprise Arline, fourrures et soieries, rue 
de la République, 12, à Lyon (dossier 217%). 

M. Jean Hordoir, 56, rune Victor - Hugo, À 


Lyon, administrateur provisoire de l’entreprise 
. dblum (Stéphane), commerce de sacherie, 
, Tue François-Garein, à Lyon (dossier. 3176) ; 
Au 3 Paris », 44, cours Vitton, à Lyon 
(dossier 2742 


M. Terrier de La Chaise, 37, rue Pétiniaud- 
Beaupeyrat, administrateur provisoire de l'af- 
faire D, Vagermond, Vajerman (David), 4, rue 
du Consulat, à Limoges {dossier 2765). 


M. Troubat, 25, rue des Tarneries, à Lis 
moges, administrateur provisoire de !'entre- 
prise Kern et Moyse, bonneterie, confection en 
gros, 25, rue Jules-Noriac, à Limoges (dos- 
Sier 2846). 

M. Coliætaz, 6, boulevard Bel-Air, à Thonon- 
les-Bains, administrateur provisuire de l'en- 
treprise Molho (Suzanne), bonneterie, 27, rue 
des Alpes, à Thonon-les-Bains (dossier 3052) ; 
Benrey (Tehelebon), bonneterie, 27, rue des 
Alpes, à Thonon-les-Baiïns (dossier 3052). 

Antoine, sur Crête, à Thonon-les-Buine, 
administrateur provisoire de l'entreprise Molbe 
(Sultana}, mercerke, %, Grande-Rue, à Tho- 
non-les-Bains (dossier 30%); Cohen (Bernja- 
| min), textiles, #, boulevard Carnot, à Thonon- 

les-Bains (dossier 9053). 

M. Fidelaire, avenue de Noaïilles, À Evian, 
administrateur provisoire de l’entreprise No- 
vart, chemiserie-bonneterie, G, rue des Voi- 
rons, à Annemasse (dossier 3050). 

M. Demingeon ({Francisque), 44, quai Saint- 
Vincent, à Lyon, administrateur provisoire de 
l’entreprise Schoeff (Jules), commerce de ta- 
\bliers, 23, rue d'Aguesseau, à Lyon (dossier 
3731). 

M. Roquecave, rue Montesquieu, à Bergerac, 
administrateur provisoire de l'entreprise Levy 
(Paul), tissus en gros, à Eymet (Dordogne) 
(dossier 3139): « Miss France »,\ confection 
pour dames, 48, rue Neuve, à Bergerac (dos- 
sier 3142). 

M. Pasteur (Théodule), rue Michel-Laval 
prolongée, à Saint-Eticnne, administrateur pro- 
visoire de l’ent'eprise Tsalkowitch, bonneterie, 
6, rue de la Comédie, à Saint-Etienne (das- 
sier 2930). 

M. Mettas, 3%, avenue Pasteur, à Brive, ad- 
ministrateur provisoire de l'entreprise Par- 
samin (Louis), 11, rue de Corrèze, à Brive 
dossier 3051). 

M. Lecointe (Alphonse), 107, avenue des 
Célestins, à Vichy, administrateur provisoire 
de la malle contenant un stock de fourrures 
déposée dans les locaux de la sûreté nationale 
et appartenant au sieur Abramovitz dit Mau- 
ral (Alphonse), 73, rue Saint-Ferréo!, à Mar- 
seille (dossier 5211). 

M. Fichter, 11, rue de Strasbourg, à Vichy, 
administrateur provisoire des 1.074 parts de 
la société Sayrolip, à Issoudun, appartenant 
à la société anonyme d'horlogerie Lip, à Paris 
(dossier 46). 

M. Pointet, 9, rue du Général-Desbrulr, à 
Brive, administrateur provisoire du stock de 
bonneterie-—lingerie appartenant aux Juifs Er- 
rera (Paul), 42, rue de la République, à Brive, 
et Montekio (Judas), avenue du 1!-Novembre- 
1918, à Brive (dossier 3870). 





Article unique. — Tout immeuble, droit im- 
mobilier ou droit au bail quelconque, tou! 
bien meuble, valeur mobilière ou droit mo- 
bilier quelconque äappartenant à: 

Herman (Aïfbert), 4, piare Sadi-Carnot, à 
Marseille, — Administrateur provisoire 
M. hosier, 6, allées Léon-Gambhella, à Mar- 
seille (dossier 3207). 

Bloch (Albert), veuve C. Kahn, Bloch {Geor- 
ges), Kahn ‘André), Kahn (Maurice), honcift 
(Philippe), Wertheirner {Pierre 168 à 174, 
boulevard de Paris, à Marseille, ou à tous 
autres domiciles ou résklences que les in- 
téressés pourraient avoir. — Administrateur 
provisoire: M. Vacher (Jean-Jacques), ave- 
nue du Maréchat-Foch, 59. à Marseille 

Pinhas (Samuel) et Amon (Abraham), à tous 
dom:cilkes ou résidences que pourraient avou 
les intéressés, — Administrateur provisoire : 
M. Thiercelin, 5, rue Henri-Krohn, à ice 
dossier 3169). 

Cahen (Jean), demeurant | 
Pointe, et en particulier le matériel loué par 
Jui à Ja société Brosserie du Midi, Saint- 
Sulpice-la-Pointe (Tarn). — Administrateur 
provisoire: M. Piganiol (Georges), 2, rue 
Lafayette, Toulouse (dossier #4P), 

Lambert (Eric), 9, rue Joux-Aignurs, à Tou- 
louse. — Administrateur provisoire: M. Car- 
don (Lucien), 26, allées des Pemoiselles 
à Toulouse (dossier 2555). 

Waysbort (Léon), à Sarmatan (Gers). — Ad- 
ministrateur provisoire: M. Gavignon, rue 
Férétra, 7, à Toulouse (dossier 2919), 

Polack (Marcel), 31, rue Carnot, à Pau. — 
Administrateur provisoire: M. Sans (Robert 
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13, avenue Duffau, à Pau (dossier 292), 


t À Saint-Sulpice-Ja- | 





3709 
Ab. Berck et A. Weitzann, 7, rue des Halles, d 


à Limoges, et à tous autres domiciles ou 
résidences que pourraient avoir les inté- 





ressées. Les pouvoirs de l'administrateur à 
provisoire sont étendus aux biens personnels N 
appartenant à Sima Ocherov, femme Ab. : 
Berck, aux mêmes adresses que ci-dessus. 
— Administrateur provisoire : M. Louis Gan- L 
dois, 4, rue du Général-Cérez, à Limoges ; 
dossier 3208), i 
Cahen (Gaston), 16, boulevard Carnot, à Li- 
moges. — Administraleur provisoire: M. Mo. | 
rel, 26, boulevard Carnot, à Limoges (dos: 
sier 3168), , 
Cahen (Claude), villa Montcler, à Lentiliy. ] 
— Administrateur provisoire: M, Ponchon, J 
2, rue Désirée, à Lvon (dossier 3206). 
Milgram (szumul}, ruc de Cordes, à Cavail- 
lon. — Administrateur provisoire: M. Mau- 
reau (Paul), à Villeneuve-lès-Avignon (dos 
sier 2209). 
Article unique, — Tout immeuble, droit | 
immobilier ou droit au bail quelconque, et | 


en particuker : 

La PET dite « Mas Deveze », sise à 
Nimes, Chemin de Campagne, appartenant à 
Berr (Marcel-Paul) et à Scheyen (Eve), son 
épouse, demeurant à Nimes, « Mas Deveze », | 
chemin de Campagne, et Berr (Georges), de 
meurant à Nimes, « Mas Deveze », chemin 
de Campagne. — Administrateur provisoire : 

M. Pierre Clauzel, 10, rue de la Trésorerie, 
à Nimes (dossier 3224) 

Les immeubles sis à Marseille, 17, avenue 
du Prado; 19, rue de la Tour; 2, rue des 
Lilas-Saint-Julien, appartenant à  Pariente 
(Aaron) et Barishac (Rebecca), son épouse, 
demeurant à Marseille, 17, impasse Fédélv 
— Administrateur provisoire: M. Gasquet, 
135, boulevard de la Madeleine, à Marseille 
(dossier 9089) 

Le terrain sis à Perpignan, quartier de la 
Citadelle, appartenant à Levy (Elie), 2, rue 
du 4-Septembre, à Perpignan. — Administra 
teur provisoire: M. Sourma (Charles), 3, bou 
levard du Confluent, à Perpignan (doss'er 32%) 

Les immeubles sis à Châteauroux, 13, 17 
2%, rue Victor-Hugo et jhmpasse de l’Echo 
appartenant à Kalz (Raymond), demeurant à 
Châteauroux, 15 et 17, rue Victor-Hugo, — 
Administrateur provisoire: M. Marcotte, ru: 
Bexuséjour, à Châteauroux (dossier 42%), 

L'immeuble sis à Grenoble, 8, place Sainl- 
Bruno, appartenant aux consorts Diedischeim 
héritiers de Moïse Blum. \dministralteur 
provisoire: M. Megret (Joseph), 14, rue Vic- 
tor-Jlugo, à Lyon (dossier 3150). 


Le bail à ferme de la propriété au Jieudit 
« La Roche », sise à Terrenoire (Loire), y 
compris le cheptel mort et vif servant à l'ex- 


ploitation, appartenant à M. Eisinger (Josent 

et Mme Schhilof (Rosa), son épouse, — Admi- 
nistrateu wisnire: M. Jean-Marie Souvi 
gnet, 6», Tr Michelet, à Saint-Etienne (dos- 


, 


sier 2209). 


ï 
l 
1 


Article unique — Tous fi biens meubles 
et imineubles dépendant de la communauté 
en instance de liquidation an ‘paralior de 
biens entre 
Vidal (André Juif, et Pft \phonsine), 

dome e] | { À la Penne-sut Hu 

veaune, — Adiminikirater rovisoire M 

Boulu (Marius), quai de la Joliette, à Mar 

seille (dossier 31%), 

Drevius (1#opold Juif, et Tevras (Marie) 

domiciliés ensemble 17, rue Morel-f il 

\ Clermont-Ferrand. — Administratenr pro- 

: M. Ju 1 1 Ci 
mont-Fer | 
ne 

{rticl ; que, — poux r de { 

i 1 juai de Retz, à La n n 
| ] | 1%32, adn 

’ S M 
Bombey et 10, quai Lamart rt | 
M. Georges Klein, 26, rue Dubois, à Lvon, 
sont étendus anx dr de Mme OQolff (M 
nette-Marcelle), veuve d'Armand Klein, 3%, 
Dubois, sur lesdits immeubles (dossier 1631 

Les pouvoirs de M. Croze, 8, rue Caffarel 
à Nice, nommé par arrêté du 27 juin 1 
xdministrateur proviscire de tenus jmm 


et en particulier de la villa dite « Arcadig » 
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sise à Nice, 161, avenue de la Lanterne, Re, 
tenant à la succession de Samuel Van Den 


! 
i 


Berg, décédé à Nice le 4 février 1941, sont ! 


étendus aux biens mobiliers dépendant de 
ladite succession (dossier 2083). 


Les pouvoirs de M. Laure, 12, rue Chaulieu, 
à Toulon, nommé, par arrêté du 31 mai 19242, 
administrateur provisoire de l’entreprise d'ho- 
tel meublé sise à Toulon, 61, boulevard Saint- 
Louis, appartenant à Mmes Guenoun, née 
Weil, et Guenoun, née Brunschwig, sont 
étendus: 10 à l'immeuble sis à Toulon, 61, 


boulevard Saint-Louis, appartenant aux sus- 
nommés; 2° aux droits de M. Alfred Weill 
dans le fonds de commerce de l'immeuble 
précité (dossier 2067). 

Article unique. — Les deux voitures auto- 
mobiles gardées à Ly8n, garage de la place 
Dupont, 11, rue Bechevelin, le stock de mar- 
chandises entreposé rue de Beigique, à ja 


Hourboule, appartenant ‘aux établissements 
Leroy, opticien, 20, rue Vivienne, à Paris. — 
Administrateur provisoire : M. Flamand, 
59, rue de Turenne, à Paris, qui délègue ses 
pouvoirs pour la zone non occupée à M. Lizon 
(Adolphe), 535$, rue de la République, à Lyon 
(dossier 2941). 

M. Brunon (Jean-Charles), 67, cours La- 
fayelle, à Lyon, en remplacement de M. Ber- 
trand, 69, rue Duguesclin, à Lyon: arrêté du 
42 septembre 1912 pour affaire « Maroma », 
9. rue Grolée, à Lyon (dossier 2713). 


M. Jeanno’ (Robert), 41 bis, rue Pierre- 
Magne, à Périgueux, en remplacement do 
M. Jeannot, 11, rue Pierre Magne, à Péri- 


gueux: arrèlé du 27 juin 1942 pour les biens ! 


personnels appartenant à Israël Lazard, de- 
meurant à Boulazac, et à Israël,, née Bloch, 
son épouse, et Israël (Lucien), rue du Luxem- 
bourg, à Boulazac (dossier 2686). 

M. Garsonnin, 39, boulevard du Jardin-Exo- 
tique, à Monte-Carlo, en remplacement de 
Garsonnin, 35, boulevard du Jardin-Exotique, 
à Monte-Carlo: arrêté du 5 septembre 194 
pour des biens personnels de Mayer (Marcel), 
9%, rue de France, à Nice (dossier 2742). 

M. Jacques Gentil, 55, rue de Varenne, à 
Paris, en remplacement de Jacques Gentil, 
©, rue de Varenne, à Paris: arrêté du 12 août 
4922 (art. 2) pour: Société anonyme Meissier, 
anciennement 97, boulevard Arago, à Paris, 
adresce actuelle 6, avenue Raymond-Poincaré, 
à Paris, et à Pau, 1, rue Gambetta; Construc- 
tions mécaniques de la vallée d'Osso, 55, bou- 
levard Saint-Jacques, à Paris, et à Arudy 
(Basses-Pyrénées); société d’études d’appa- 
reils pneumatiques, 29, rue Gambetta, à Mont- 
rouge, 

M. Chaumier, 7, rue d'Arras, à Vichy, en 
remplacement de M. Gravière, 45, rue Saint- 
Dominique, à Vichy: arrêté du 27 décembre 
4911 pour affaire Wolf frères, 14, boulevard 
Carnot, à Vichy (dossier 673). 

M. Odin (Jean - Paul}, 6, rue Latour-Maux- 
bourg, le Puy, en remplacement de M. Hilaire, 
5, rue Alphonse-Terrasson, le Puy: arrêté du 
26 septembre 192 pour affaire Belle Jardi- 
nière, 47-39, boulevard Saint-Louis et 39, bou- 
levard Gambetta, le Puy (Haute-Loire) (dos- 
sier 1587) ; arrêté du 31 mai 1942 pour affaire 
Bloch (Gaston), 15, place Michelet, le Puy 
(dossier 2049); arrêté du 11 juillet 1912 pour 
affaire Becker (Bénédict), 10, rue Lavastre, le 
Puy (dossier 2138), 

M. Delbourg, 16, rue Jean-Jaurès, à Limo- 
ges, en remplacement de M. Hourcade (Mar- 
cel), 98, rue Neuve, à Bergerac (Dordogne): 
arrôté du 21 septembre 1942 pour l’entreprise 
Garage sis 16, rue Neuve-d’Argenson, à Berge- 
+ exploilé par M. Daniel (Maurice) (dossier 
2751). 

M. Boca (Claudius), 18, cours Lafayette, à 
Lyon, en remplacement de M. Legouy, S. O. 
M. V. A., chemin des Charretières, à Vénis- 
sieux (Rhône): arrêté du 26 septembre 1942 
pour l'affaire Bloch (Jean-Raymond), 43, rue 
Moière, à Lyon. 





Art. fer, — L'entreprise suivante, apparte- 
nant æn tout ou en partie ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous: 

Cerf (Samuel), commerce de déchets de cuirs 
et peaux, 19, rue Lucien-Dumas, à Saint- 
Junien (Haute-Vienne), Administrateur 
provisoire: M. Pannier, à Manot (Charente). 














] 





Art. 2, — Les pouvoirs de l’administrateur 
provisoire sont étendus à tout immeuble, droit 
immobilier ou droit au bail quelconque, tout 
bien meuble, valeur mobilière ou droit mobi- 
lier quelronque appartenant à ÆCerf (Sa- 
imuel), 19, rue Lucien-Dumas, à Saint-Junien 
(Haute-Vienne) (dossier 3204). 


M. Plazenet, 5, rue Daru, à Paris, délègue 
ses pouvoirs pour la zone non occupée à 
M. Pernaud, 25, rue des Ponts, à Montpellier, 
en remplacement de M. Keller (Oscar), villa 
des Briques-Rouges, à Palavas-les-Flots (arrêté 
du 18 mai 1942, art. 2) pour la société ano- 
nyme Bornibus, à Palavas-les-Flots. 

Rectificatif à l’arrété du 21 septembre 1942 
nommant M, de Bonald, 14, rue Polycarpe, à 
un administrateur provisoire des immeu- 
bles apparienant à Mme veuve Blum, au lieu 
de: « 182, Grande-Rue de Montpellier », lire: 
« 182, Grande-Rue, Montplaisir » (dossier 2909), 


D 





Article unique, — L'entreprise suivante 
appartenant en tout ou en partie, ou dirigée 
en lout ou en partie par des Juifs, est pour- 
vue de l'administrateur provisoire ci-dessous : 
M Lazarovici (Samuel), commerce de forain, 

13, rue du Cocq, à Bellac. — Administrateur 

rovisoire: M. Demerliac, 2, rue de Brettes, 
Limoges (Haute-Vienne) (dossier 3069). 
Fait à Vichy, le 17 octobre 1942. 


DARQUIER DE PELLEPOIX. 


————— © à -—— —— 
. Le côémmissaire général aux questions 
juives, 


Vu l’article 1er de la loi du 22 juillet 1941 
relalive aux entreprises, biens et valeurs ap- 
partenant aux Juifs, 


Arrête : 

Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou e-partie ou dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 
vues des administrateurs provisoires ci-des- 
Sous : 

M. Lanoix (Maurice), villa « Laisser-Dire », 
à Mandelicu, administrateur provisoire de 
l’entreprise Cafés Zovar, 8, rue Emile-Zola, à 
Toulon (dossier 2957). 

M. Ledoux (Georges), au Palladium, 2, bou- 
levard du Tzarwitch, à Nice, administrateur 

rovisoire de l’entreprise Dahan (Isaac), tail- 
eur, 3, rue Chauvain, à Nice (dossier 2955); 
« Au Jardin », brasserie, 43, boulevard Gam- 
betta, à Nice (dossier 2946). 

M. Delaplane (Henri), 14, avenue du Cap- 
Croix, à Nice-Cimiez, administrateur provi- 
soire de l’entreprise Karner, née Slein, maro- 
quinerie, 5, boulevard de la Légion, à Beau- 
Soleil (dossier 2955). 

M. Degloanni (Léo), villa « La Surprise », 
avenue de Vallombrosa, à Cannes, administra- 
teur provisoire de l’entreprise « Zaza », Picard 
André, bonneterie, 32, rue de l'Hôtel-des- 
Postes, à Nice (dossier 2949). 

M. Heroult (Paul), palais Véra, impasse 
Alexandre, à Cannes, administrateur provi- 
soire de l’entreprise Calish (Georges), garage, 
74, avenue de la Gare et avenue de Verce, à 
Cagnes (dossier 2947). 

M. Menviel (André), 4, rue de France, à 
Nice, administrateur provisoire de l’entreprise 
Kernegg (Hans), confection de tricots, 56, rue 
Saïnt-Philippe, à Nice (dossier 298) 

M. Tardif, 95, boulevard Las-Palmas, à Nice, 
administrateur provisoire de l’entreprise Ma- 
nufacture française de confection, 27, rue 
Delille, à Nice (dossier 2953), 

M. Champion (Jacques), Les Floralies, à 
Beaulieu-sur-Mer, administrateur provisoire de 
l’entreprise Portighird (Janchel), 12, rue Bot- 
tero, à Nice (dossier 2950) ; société à respon- 
sabilité limitée Compagnie niçoise d’impor- 
tation, 8, rue Lépante, à Nice, succursale 
1, place du Marché-Forville, à Cannes (dos- 
sier 2951). 

M, Canet (Urbain), 84, rue du Maréchal- 
Pétain, à Marmande, administrateur provi- 
soire de l’entreprise Kaminski (Jean), à Port- 
de-Penne (dossier 2989); Skiersobolski (Sorail), 
44, rue Gambelta, à Villeneuve-sur-Lot (dos- 
sier 2987). 





: —. 
M. Gary, 62, rue du Maréchal-Pélain, à vi 
neuve-sUr-Lot, administrateur provisoire 
l’entreprise Hanau, fabrique d’articles en eur 
à Eysses, près Villeneuve-sur-Lot (dossies 


M. André (Louis), 82, rue Montmorency 1 
Sète, administrateur provisoire de l’entreprs 
Lyon (Marthe), née ‘0 nouveaulés-con‘ec 
tion, 32, rue Gambetta, à Sète (dossier 291) 

M. Leprince, ?, rue de Raslignac, à Péré 
gueux, administrateu? provisoire de l’entre. 

rise Rau (Louis), 7, rue des Colomies, 4 

érigueux (dossier 2919). 

M. Royer (Georges), 10, rue Colbert, 4 
Nimes, administrateur provisoire de l’entre 
prise Au Pauvre Jacques, bonneterie, 22, rug 
de l’Aspie, à Nîmes (dossier 3217). 

M. Begue (Georges), 43, boulevard Notre. 
Dame, à Marseille, administrateur provisoirg 
de l’entreprise Vital, tailleur, 36, rue d'Aix, 
à Marseille (dossier 3220). 

M. Hancy, 39, boulevard Perrier, à Marseille, 
administrateur provisoire de l’entreprise Julez 
Raufast, 10 a, rue Grignan, à Marseille (dos 
sier 1492) 

M. Fresson de Montigny, 12, boulevard Mi. 
chelet, à Marseille, administrateur provisoire 
de l’entreprise Brunica, nouveautés, 11, rue 
Saint-Ferréol, à Marseille (dossier 3216). 

M. Barre, 5, place Placide-Coflo, à Mars ile, 
administrateur provisoire de  l’entreprisg 
Ephram-Cohen, chocolaterie, biscuiteric, boue 
levard de la Verdière, 3, la Rose, Marseillg 
(dossier 3219). È 

M. Laurencon (Louis), 396 bis, avenue dy 
Prado, à Marseille, administrateur provisoire 
de l’entreprise Jacques Scali, importation, rug 
Fortia, 15, à Marseille (dossier 3218). 

M. Leveau (Jean), 93 bis, route de Stras 
bourg, Caluire, administrateur provisoire da 
l’entreprise société à responsabilité limités 
Habay et Ce, représentation industrielle, rue 
des Capucins, %5, à Lyon (dossier 3222). 

M. Defoite, 4, rue Royale, à Annecy, admk 
nistrateur provisoire de l’entreprise La Bella 
Jardinière, 34, rue de la République, à Mar 
seille (dossier 2979). | 

M. Dermerliac (Alfred), ?, rue de Brettes, À 
Limoges, administrateur provisoire de l’entre 
prise Dembo (Leiba), tailleur, 51 bis, rue 
Adrien-Dubouché, à Limoges (dossier 2942). 


En S 


Article unique. — Tous les biens meubles 
et immeubles -dépendant de la communauté 
en instance de liquidation après séparalion ds 
biens entre les époux Mizrahi (Yached) € 
Nonne (Marthe), demeurant ensemble villa 
provençale, allées du parc, Saint-Jean, à 
Cannes. — Administrateur provisoire : M. Brun, 
villa Mireille, goute de Draguignan, à Grassa 
‘dossier 1564). 

Entre les époux Sommer (Adolphe), 5, ru8 
de l’Ancienne-Préfecture, à Lyon, et Mme, née 
Joffon, 2, rue Mandelot. — Administrateur pro- 
visoire: M. Mayeur, 9, quai Rambaud, à Ly0H 
(dossier 2358), 





Article unique. — Tous immeubles, droits 
immobiliers ou droits au bail quelconques: 


Et en particulier la propriété dénommée « La 
Provençale », sise à Plascassié (Aiïpes-Mark 
times), appartenant à Goldstein (Léon) 
villa Lottina, à Roquebrune-Cap-Marlin. — 
Administrateur provisoire: M. Larenzi, "8 
de Belgique, à Nice (dossier 3092). 

En particulier les villas sises à Beaulieu-:u’- 
Mer, dites « Anthémis », boulevard du Quin- 
zième-Corps-d’Armée, et « Mount Stuart », 
8, rue Paui-Déroulède, appartenant à la S0- 
ciété anonyme Duinord, dont le siège so:ial 
est à Bruxelles, 19, rue Belliard, — Adminis- 
trateur provisoire: M. Lorenzi, rue de Bck 
gique. à Nice (dossier 2093). * 

En particulier 1æ villa dite « Les Tilleuls », 
sise à Fleurance {Gers), route d’Aurh, apr 
partenant à Mlle Brigiette Katzenétein et à 
Walter Katzenstein, — Administrateur pro: 
visoire: M. Millot, 7, rue Alex-Laffent, 
Feuranse (Gers) (dossier 3094). 





ouvoirs de M. SOouT+ 


Arlicle urgque. — Les : 
Perpignan, nommé; 


nia, 3, rue du Confluent, 


par arrêté du 12 août 1942, administrateus 
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rovisoire de tout immeuble, droit immobi- 
er ou droit au bail quelconque et en parti- 
culier de l'immeuble sis à an, 2 et 
&, rue Pierre-Pigne, appartenant à veuve 
Samuel Milhaud, sont étendus aux immeubles, 
droits immobiliers ou droits au bail quelcon- 
ues et en particulier à l'immeuble sis à 
Perpignan, 2 et 4, rue er gd appar- 
tenant en tout ou en parie à Madeleine Mil- 
haud, Odet:e Milhaud et Thérèse Czarnecki, 
uée Milhaud (dossier 2249). 





Article unique. — Les pouvoirs de M. Albert 
Vial, nommé administrateur provisoire le 
11 avril 1942 de tous immeubles et en parti- 
culier des immeubles sis à Marseille, 44, la 
Canebière, 31, rue Saint-Sébastien et 3, rue 
du Musée, appartenant à Pollack (Raoul), 
34, rue Saint-Ferréol, à Marseille, sont é:en- 
dus, d'une parts à la rlie des immeubles 
précités appartenant à Mme Armandine, dite 
Alice Bernheim, épouse du précité, et à tous 
les biens meubles appartenant à Raoul Pol- 
lack et Mme Armandine, die Alice Bernheim, 
son épouse (dossier 4640). 

M. Rondon, 1, boulevard -Simiand, à Saint- 
Barnabé-Marseille, en remplacement de M. 
Lionel-Marie, 30, aflée Léon-Gambetta, à Mar- 
seille: arrêlé du 21 mars 1942, pour affaire 
Tibi, fourrures, 61, avenue des Chartreux, à 
Marseille (dossier 601). 

M. Roubaud, 10, rue Vacon, à Marseille, en 
remplacement de M. Lionel-Marie, 30, allée 
Léon-Gambetta, à Marseille : arrêté du 21 mars 
494, pour affaire Smadja, fourrures, 9%, ru 
de la Darse, à Marseille (dossier 863). 

M. Boisson, %5, avenue d’Albigny, à Annecy, 
en remplacement de M. Perceval, à Mégève: 
arrêté du 13 juin 1942, pour l’entreprise Pau- 
lete .Audoux, articles de sports, route du 
Mont-d’Arbois, à Mégève (dossier 1069). 

M. Boisson, 35, rue d’Albigny, à Annecy, 
en remplacement de M. Perceval, à Mégève: 
arrêté du 13 juin 1942, pour la brasserie- 
restaurant « La Royale », aflaire Flansweig, 
à Mégève (dossier 1940). 

M. Rebeix, 80, avenue de Saxe, à Lyon, en 
remplacement de M. Widmer, 1, place de la 
Boslille, à Grenoble: arrêté du 12 septembre 
194, pour affaire « La Providence », bonne- 
terie-rouennerie au détail, 2, rue Thiers, à 
Grenoble (dossier 2491). 

M. Bot, 32, Faubourg Monjovis, à Limoges, 
en remplaceinent de M. Ranchet, 16, rue de la 
Mauvendière, à Limoges: arré'é du 10 oclobre 
1942, pour les établissements Cawe, produits 
manufacturés, 5, rue du Collège, à Limoges 
(dossier 3146), 

M. Boisson, 35, eue d’Albigny, à Annecy, en 
remplacement de M. Perceval, à Mégève, ar- 
rêté du 13 juin 14942, pour affaire « Charavner- 
CPE galeries de Mégève, à Mégève (dos- 
sier 1262). 

M. Grenier, 37, cours Sablon, à Clermont- 
Ferrand, en remplacement de M. Boutang 
1, «ue Couthon, à Clermont-Ferrand: arrêlé 
du 20 décembre 1941, pour aflaire « Consor- 
tium des fabricants », À, rue du Pori, à Cler- 
mont-Ferrand (dossier, 538). 

M. Grenier, 37, cours Sablon, à Clermont- 
Ferrand, en remplacement de M. Boutang, 
{, rue Couthon, à Clermont-Ferrand: arrêté du 
10 janvier 4942, pour l'affaire Klajmann Kopel, 
De Terrasse, à Clermont-Ferrand (dossier 
18). 

M. Lebout, 7, cours Sablon, à Clermont- 
Ferrand, en remplacement de M. Boutang, 
1, rue Couthon, à Clermon:-Ferrand: arrété 
du 29 décembre 1941, pour les établissements 
Kotler (Maurice), 47, rue Philippe-Marcombes, 
à Clermont-Ferrand (dossier 537). 

M. Lebout, 7, cours Sablon, à Clermont- 
Ferrand, en remplacement de M. Boutang, 
1, rue Couthon, Clermon:-Ferrand: arrêté 
du 10 janvier 19%2 pour affaire Benferado 
(Isaac), 33, rue Montaret, à Vichy (dossier 857). 

M. Lebout, 7, cours Sablon, à Clermont- 
Ferrand, en remplacement de M. Boutang 
1, rue Couthon, Clermon:-Ferrand : arrété 
du 10 janvier 1942, pour affaire Lustgarten 
(Suzanne), 33, rue du Port, à Clermont- 
Ferrand (dossier 859). : 

M. Lebout, 7, cours Sablon, à Clermont- 
Ferrand, en remplacement de M. Boutang, 
d Tue Couthon, Clermont-Ferrand: arrêté 
— 10 janvier 1942, pour affaires Primerose, 
5" rue du Port, à Clermont-Ferrand, et Stella, 

, rue Montaret, à Vichy (dossier 856), 


| (Jean), 71, 





M. Lebout, 7, cours Sablon, à Clermont-Fer- 
rand, en remplacement de M. Boutang, 1, rue 
Couthon, à Clermont-Ferrand : arrêté du 20 dé- 
cembre 1941, pour la « Maison Parker Marcel », 
33, boulevard Duclaux, à Clermont-Ferrand 
(dossier 212). 

M. Bot, 32, Faubourg-Monjovis, à Limoges, 
en remplacement de M. Ranchet, 16, rue de la 
Mauvendière, à Limoges : arrêté du 10 octobre 
1942, affaire Silberstein (Jacques), commerce 
de tableaux, G ter, rue du Grand-Treuil, à Li- 
moges (dossier 3128). 

M. Jubertie, boulevard Voltaire, à Brive, en 
remplacement de M. Bardon des Places, 2, rue 
du Maréchal-Brune, à Brive: arrêté du 35 sep- 
tembre 1942, pour le fonds de commerce de 
bonneterie sis 9, place de l’Hôtel-de-Ville, à 
Brive, appartengnt à Beraha (Samuel) (dossier 
+411}. 

M. Lucciani, 185, avenue du Prado, à Mar- 
seille, en remplacement de M. Lionel-Marie, 
90, allée Léon-Gambetta, à Marseille : arrêté du 
10 janvier 1942, pour l'entreprise Beressi, 10, 
rue Pisançon, à Marseille (dossier 985). 

M. Lucciani, 185, avenue du Prado, à Mar- 
seille, en remplacement de M. Lionel-Marie, 
30, allée Léon-Garmbetta, à Marseille : arrûtés 
des 10 et 24 janvier, pour les entreprises Aim, 
fourrures, 17, rue Pisançon et René Cremieux, 
8 et 17, rue Pisançon, à Marseille (dossier 984). 

M. Vacher, 59, avenue Foch, à Marseille, en 
remplacement de M. Adam, moulin de la Gen- 
donie, à Sarlat (Dordogne): arrêté du 5 dé- 
cembre 1941, pour la Société anonyme Bloch 
et Kahn, siège social 168, boulevard de Paris, 
à Marseille (dossier 348). 

M. Brouilhet, à Miallet (Dordogne), en rem- 
placement de M. Hourcade, 9%, rue Neuve, à 
Bergerac: arrêté du 3 octobre 1942, pour les 
Etablissements Jacques-Raymond, 12, rue 
Gambetia, à Mussidan (dossier 812). 

M. Rondon, 1, boulevard Simiami, à Saint- 
Barnabé-Marseille, en remplacement de M. Lio- 
nel-Marie, 30, allée Léon-Gambetta, à Mar- 
seille: arrêté du 21 mars 1942, pour l'affaire 
Tibi, fourrures, 15, rue Saint-Ferrcol, à Mar- 
seille (dossier 861). 





Article unique. — Tout immeuble, droit im- 
mobilier ou droit au hail quelconque, tout 
bien meuble, valeur mobilière ou droit mobi- 
lier quelconque, appartenant aux suivant 
sont pourvus des adminislrateurs provisoires 
ci-dessous : 

M. Bucheton, 15, boulevard Joseph-Garnier, 


à Nice, administrateur provisoire de: Oxeda 
(Armand), 53, boulevard Victor-Hugo, à Nice 
(dossier 2967); Oxeda (Eva), hôtel Atlant 

à Nice (dossier 2966) ; ŒIk (Mordka), 7, jardit 
Albert-Ier, à Nice (dossier 2965); Rosenan 
(Arthur), 56, rue Saint-Philippe, à Nice (dos 
sier 2964); Lévy-Læb, 11, rue de Rivoli, à Nice 


(dossier 2969): Goldberg (Armar), 24, rue 
Hôtel-des-Postes, à Nice (dossier 296$); 
promenade des Anglais, à Nice 
(dossier 2962). 

M. Collin (Louis), domaine des Mures, à 
Grimaud, administrateur provisoire de Florine 
Lévy, veuve Beja, et Beja (Mathéo), ex-pro- 
priétaire de la minoterie veuve Beja et fils, à 
Sollies-Pont (Var) (dossier 29617, 

M. Sudan Chevaley, 9, rue Caffarelli, à Tou- 
louse, administrateur provisoire à Ajzenstein 
(Make), 3, rue du Moulin-Bayard, à Toulouse 
(dossier 3214) ; Rubinstein (Joseph, 45, ruc de 
Rome, à Toulouse (dossier 3215). 

M. Morin (Auguste), 367, avenue du Prado, 
à Marseille, administrateur provisoire de Beh 
muaras (Naver), Saranga (Sarah), Behmuaras 
(Léo), 4, boulevard Sidi-Brahim, à Marseille 
(dossier 3213). 

M. Renard (Jean), 10, place du 4-Seplem- 
bre, à Saint-Yrieix, administrateur provisoire 
de Mme Kaplan (Jeanne-Shcinal), 8, cour 
Montaigne, à Périgueux (dossier 2983). 





Article unique. — Les pouvoirs de M. L'Ois- 
seau, 14, boulevard de l'Hôtel-de-Ville, à 
Vichy, administrateur provisoire de tout im- 
meuble, droit immobilier ou droit au bail 
quelconque et en particulier de la propriété 
sise à Abrest (Allier), appartenant à Lévy 
(Léon), sont étendus aux droits appartenant 
à Mme Lévy, épouse Berger, dans l'immeuble 
précité (dossier 2793). 


k 





M. Boisson, 35, avenue d'Albigny, à Annecy, 
en remplacement de M. Perceval (Georges- 
Fernand), à Mégève: arrêté du 13 juin 1942 
(art, 2) pour l'entreprise Le Petit Foucet, 
affaire Baur (Elie), maison d'éducation à Mc. 
gève. 

Les pouvoirs de l'administrateur provisoire 
s'étendent aux biens meubles et immeubles 
dépendant de la communauté en instance de 
séparation de biens entre les époux Baur 
(Elie), propriétaires de ladite pension, à Mé- 
gève (llaute-Savoic). 


Fait à Vichy, le 20 octobre 1942, 


DARQUIER DE rELLEPOIX. 
—— 28e 


Le commissaire général aux questi 
ves, 

Vu l'article fer de la loi du 2% juillet 
relative aux entreprises 
partenant aux Juifs, 


ns jui. 


1941, . 
, biens et valeurs ap- 


r L, 1 
neubpdir 


Article unique. — Tout i droit im. 
mobilier ou droit au bail quelconque, tout 
bien meuble, valeur mobilière ou droit mobi- 
lier quelconque, appartenant à Gaston 
Becker, chez M. Germain, demeurant à Van- 
deins, par Mézériat (Ain), est pourvu de l'ad- 
ministrateur provisoire ci-dessous : 


1 ’ 
\ence 


M. Cleyet, 37, rue Burdeau, à Lyon. 
Fait à Vichy, le 22 octobre 1942, 


PELLEPOIX, 


DARQUIER DE 





CPE HE Né 3 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 3076 du 14 octobre 1942 modifiant 
le décret du 18 juillet 1941 relatif aux di- 
recteurs de cabinet des préfets régionaux. 


Nous Mar ha! de Frar : chef d l'1 it 
français, 

Vu Ja Jloi du 19 avril 1941 instituant les 
préfets régionaux ; 

Vu l'article 18 de la loi du ?8 juin 1911 
I rlant fixatiot du budget le l'exerci 1941; 

Vu l'article 5 de la loi du 2 novembre 1910 
relatif au tatut des chefs d binet de 


préfet ; 
Vu M décret du 18 juillet 191 relatif aux 
directeurs de cabinet des préfets régionaux; 
Sur le rapport du chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur, et du 
ministre secrétaire d'Elat aux finances, 


Art, for, — L'arlicl fer du dé t dn 
18 juillet 1941 relatif au lirecteurs d bi 

et des préfets régionaux mplét mine 
uit: 

« Toutefois, les emploi ] directeur de 
cabinet auprès des préfets de Al Mari- 
times, du Pas-de-Calais et de Seine-et-Oise 
seront maintenus jusqu'à la date de la ces- 
sation di 5 hoslil |6S n, 


Art, %. — Le chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, et le 
ministre secrétaire d'Etat aux finance cont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Vichy, le 14 octobre 1942. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elw 
français : 
Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL, 
Le ministre secrétaire d'Etat aux fi 
PIERRE CATHALA, 


—+ © + 


nances, 
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Lotissements. 





Par arrêté du 6 novembre 1942, a été auto- 
risé le lotissement d’un terrain situé à Saint- 
Maur-des-Fossés (Seine), rue du Docteur- 


Roux, n° 10%, qui a fait l’objet d’une demande. 


en approbation déposée par M. Charles Lafar- 
gue, propriétaire, demeurant à Paris (19), 
7, passage Gauthier. 


+0 





Adjoints aux maires et conseillers municipaux 
(Algérie). 





“ % Rd 
Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d’Etat à l’intérieur, 
Vu le décret du 27 janvier 1941 portant exten- 
sion et adaplation à l'Algérie de la loi du 


16 novembre 1940 sur la réforme des :orps 


municipaux: 

Vu l'arrêté ministériel en date du 15 décem- 
bre 1941 portant nomination du conseil muni- 
cipal de la commune de Philippeville ; 

Vu les propositions du gouverneur général 
de l'Algérie, 

Arrête : 

Art. 4er, — M. Bohn (Edmond), conseiller 
municipal, est nommé deuxième adjoint de la 
commune de Philippeville, en remplacement 
de M. Gamir, démissionnaire. 

MM. Boutin {Georses) et Tricot (Lucien) sont 
nommés conseillers municipaux de la com- 
mune de Philippeville, en remplacement nu- 
mérique de MM. Gamir (Maurice) et Teysseire 
(Henri). 

Art. 2. — Le gouverneur généra] de l'Algérie 
est chargé de l'exéculion du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de l'Etat 
irançais et inséré au Journal officiel de l'Al- 
gérie. 

Fait à Vichy, le 3 novembre 1942. 

. Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d’Etat à l’intérieur: 
Le ronseiller d'Elat 
secreélaire général pour l'administration, 
GECRNGES HILAIRE. 


+0 





Fonctionnaires et agents de préfecture, 





Par arrêté du 2 novembre 1942 et en appli- 
calion de l'arrêté du 20 juin 19®@ portant 
ouverture d’un concours pour l'accès aux 
fonctions de commis de séloriiie. sont nom- 
més commis de préfecture de 3e classe: 


RÉGION pE LIMOGES 
A la préfecture de la Creuse: Mme MHar- 
mand. 
RÉGION pE ROUEN 


A la préfecture de la Seine -Inféricure: 
M. Saint-Auhin. 





D 42 = 


Commissaires de police. 





Par arrêté du 31 octobre 1912: 

M. Triffe (Louis), commissaire de {re classe, 
ge échelon, est suspendu provisoirement de ses 
fonctions. 

M. Perret (Manuel), commissaire de police 
de 3% classe, 2 échelon, est mis en disponibi- 
lité, sur sa demande. 


— #9 D —— 


Par arrèt# du 2 novembre 1942: 

L'arrêté Gu 9 septembre 1932 nommant com- 
missaire stagiaire M, Taillefer (René), eandi- 
dat civil, est rapporté. 

L'arrêté du 27 septembre 1942 nommant 
commissaire stagiaire M. Darracq (Joseph) est 
rapporté, 








L'arrêté du 9 septembre 1942 nommant 
M. Teissier (Michel), commissaire de police 
stagiaire à Lodève est rapporté. 


M. Teissier (Michel) est maintenu dans ses 
fonctions à Aix-en-Provence. 


L'arrêté &u 3 octobre 1942 nommant à la 
brigade régionale de police judiciaire à Tou- 
louse M. Geoffroy (Léon), commissaire prin- 
cipal de 3e classe, est rapporté. 

M. Geoffroy (Léon) est maintenu dans ses 
fonctions au service des renseignements géné- 
raux, à Toulouse. 

La démission de M. Taunay (Jacques), 
commissaire stagiaire, est acceptée. 

M. Le Bail (Marcel), commissaire principal 
de 2e classe, est admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. 

M. Pouzclgues (Jean), commissaire de 
% classe, 1e échelon, à Sète, est nommé, à 
la disposition du préfet de Seine-et-Marne 
(intérêt de service). 

M. Piacentini (Jean-Baptiste), commissaire 
principal de 1r classe, est nommé au ser- 
vice central de la sécurité publique et détaché 
à l’école d’application de la sécurité publique 
à Périgueux (intérêt de service). 

M. Lombard (Léopolé), commissaire prin- 
cipal de {re classe, est nommé chef du dis- 
trict de la Corse. 


——+ 0 &—-— 


Rectificatif au Journal officiel du 3 novem- 
bre 1912: page 3655, 3e colonne, 12e-ligne, au 
lieu de: « M. Piana (Yves), commissaire 
stagiaire, est nommé à Clermont-Ferrand... », 
lire: « M. Piana (Yves), commissaire sla- 
giaire, est nommé à la brigade régionale de 
police judiciaire à Clermont-Ferrand... », 


—+ € +— 





Commandants des gardiens de la paix 
et officiers de paix. 





Par arrêté du 31 octobre 1942, M. Lejeal 
(François) est nommé commandant des gar- 
diens de la paix ae {re classe au corps urbain 
d'Amiens. 

——-6 &—— 


Par arrêté du 2 novembre: 


L'arrêté du 8 septembre 1942 nommant, à 
titre probatoire, et mettant à la disposition du 
préfet de Scine-et-Oise, pour suivre les cours 
de lécole de sécurité publique, les candigats 
civils dont les noms suivent: 


MM. Delavauit (Daniel), commandant de 
groupe dés gardiens de la paix de 
ge classe; 

Canivet  (Félicien), commandant ce 
groupe des. gardiens de la paix de 
2e classe; 

Avril (Marceau), commandant de groupe 
des gardiens de la paix de 2e classe; 
Bonnet (Clément), officier @e paix hors 

classe (ancienneté d’un an); 

Cristau (Louis), officier de paix de 
ire classe; 


Carpentier (Robert), officier de paix de 


4re classe, 
est rappérté. 


L'arrêté du 8 septembre 1942 nommant, à 
titre probatoire, et mettant à la disposition 
du préfet régional à Limoges, ne suivre les 
cours de l’école de sécurilé publique, les can- 
digats civils dont les noms suivent: 
MM. Martin (Désiré), commandant de groupe 
des gardiens de la paix de 2e classe; 
Molinier (Emile), commandant de groupe 
des gardiens de la paix Ge 2e classe; 
Meyer (Emile), commandant de groupe 
des gardiens de la paix de % classe 
(ancienneté d'un an); | 
Chevalier (Marcel), officier de paix @e 
ire classe; 

Lignon (André), officier de paix de 
4re classe : 

Sallaz (Félix), officier de paix de 
ire classe ; 

Bonnin (Roland), officier de paix de 
dre classe: 





_—_—…“û“ 


MM. Vinard (Anéré), officier de paix d 
: 4re classe; à 
Bartoli (Jacques), officier de paix hors 
classe ; 
Chatelain (Léon), officier de paix hors 
classe ; 
Marandet (Maurice), officier de paix hors 
classe; 
Bruat (Auguste), officier de paix hors 
classe ; 
est rapporté. 


M. Gibrat (Jean) est nommé officier de paix 
de Are classe au service central de la sécu- 
rité publique et détaché à Gannat. 

M. Le Coz (René), officier &e paix hors 
classe, est nommé à la disposition du | pr 
régional à Montpellier, groupe mobile de ré- 
serve (intérêt de service). 

La démission de M. Baudouin (Marcel), 
commandant des gardiens «de la paix «e 
3e classe, corps urbain, est acceptée. . 

La démission de M. Boulange (Jacques), 
commandant des gardiens de la paix de 
2e classe, corps urbain, est acceptée. 

I est mis fin au stage de M. Descout (Geor- 
ges), officier de paix de {re classe. 


—@- © 








inspecteurs de police. 





Par arrêté du 31 octobre 1942: 


L'arrêté du 31 août 1942 nommant inspece 
teur stagiaire M. de Peretli della Rocca (An- 
toine), candidat civil, est rapporté, 

La démission &e M. Duc (Robert), inspec- 
teur stagiaire, est acceptée, 

M. Roche (Marcel), candidat civil, est 
nommé inspecteur stagiaire à la direction gé- 
nérale de la police nationale, en remplace- 
ment de M. David. 

M. Icard (Honoré), inspecteur de %e classe, 
3° échelon, est nommé au service des rensei- 
gnements généraux à Lille, en remplacement 
de M. Monnier (intérêt de service). 


— 6 -$——— 


« Par arrêté du 2 novembre 1942: 


L'arrêté du 18 septembre 1942 nommant ins 
pecteurs stagiaires, à titre précaire el révo- 
cable, les candidats civils dont les noms sui- 
vent: 


MM. Cousse (Robert), Auroy (Maurice), 
Bagnoli (Alfred), Martelli (Paul), Antomori 
(André), Mollard: (Alexis), Vallon (Pierre), 
Vuillemin (Albert), Mourgeon (Paul), Go- 
clowsky (Michel), 
est rapporté. 


L'arrêté âGu 18 septembre 1942 nommant. an 
service des renseignements généraux à Barce- 
lonnette M. Foucault (Marcel), inspecteur 
principal de {re ciasse, officier de police judi- 
ciaire, est rapporté. 


M. Foucault (Marcel) est nommé à la direc- 
tion général de la police nationale à Paris, 
service du fichier central (intérêt de service). 

M. Jega (Léon), inspecteur stagiaire, est 
nommé à la délégalion de la police nationale 
à Faris (intérêt de service). 

M. Baucry (Louis), inspecteur de 2e classe, 
3e échelon, est nommé à la brigade régionale 
de police judiciaire à Angers, en remplace- 
ment de M. Jega (intérêt de service). 

M. Le Gall (Paul), candidat civil, est nommé 
inspecteur stagiaire, à titre précaire et révo- 
cable, au service des renseignements géné- 
raux à Laval, en remplacement de M. Baudry. 

M. Frassatti (Antoine), candidat civil, est 
nommé inspecteur archiviste stagiaire (agent 
spécial) à la direction générale de la police 
nationale à Vichy (service fichier central). 


Sont nommés inspecteurs stagiaires, à titre 
précaire et révocable, à la brigade régionale 
de police judiciaire à Toulouse, Jes candidats 
civils dont les noms suivent : A 

M. Bruchet (Lucien), en remplacement d® 
M. Balsan. 

M. Nonorgues (Lucien). 
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M. Henaut (Marcel), inspecteur de 3% classe, 
# échelon, est nommé au service des rensei- 
gnements généraux à Rennes (intérêt de ser- 
vice). 

L'arrêté du 9 septembre 1942, nommant 
M. Langiade (Pierre), inspecteur principal de 
% classe, officier de police udiciaire, au ser- 
Sice des renseignements généraux à la Ro- 
chelle, est rapporté. 

M. Langlade (Pierre) est nommé à la bri- 
gade régionale de police judiciaire à Bordeaux. 

L'arrêté du 9 septembre 1942, nommant au 
camp de Voves M. Le Dily (Augustin), ins- 
pecteur de fre classe, 3° échelon, officier de 
police judiciaire, est rapporté. 

M. Le Diy (Augustin) est maintenu dans 
ses fonctions au service des renseignements 
généraux à Rennes. 

M. Gay (Isidore), inspecteur principal de 
{re classe, officier de police judiciaire, est 
nommé au camp de Voves, en remplacement 
de M. Le Dily, non installé (intérêt de ser- 
vice). 

M. Sommeiet (Jean), inspecteur stagiaire, 
est nommé au service des renseignements gé- 
néraux à Lyon, en remplacement de M. Bas- 
sauer (intérêt de service). 

M. Camplan (Yves) inspecteur de 3° classe, 
2 échelon, est nommé à ia brigade régionale 
de police judiciaire à Marseille, en remplace- 
ment de M. Monteils. 

M. Monteils ‘Louis), inspecteur stagiaire, 
est nommé à la brigade régionale d2 police 
judiciaire à Montpellier, en remplacement de 
M. Camplan. 

M. Pons (Henri), inspecteur de 3° classe, 
3 échelon, est nommé au service des rensei- 
gnements généraux à Béziers (intérêt de ser- 
vire). 

M. Laforgue (Antonin), inspecteur principal 
de 1re classe, officier de police judiciaire, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 
L'honorariat lui est conféré. 

M. Record (Charies), inspecteur de 2e classe, 
+ échelon, est mis en disponibilité d'office 
pour une durée de six mois. 

M. Rouch (Louis), inspecteur principal de 
2 classe, officier de police judiciaire, est 
nommé à la brigade régionale de police judi- 
chaire à Toulouse. 





—-0-&——  — 


Médaille d’or des épidémies (Algérie). 





Par arrêté du 6 novembre 1912 Ja médaille 
d'or des épidémies a été accordée, à titre 
posthume, à M. le docteur Ganascia {Gabriel}, 
médecin communal à Tlemcen. 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret n° 3193 du 27 octobre 1942 portant 
retrait de la nationalité française. 





Us. Maréchal de France, chef de l'Etat 

rancais 
# » 

4 1 la loi du 22 juillet 1940 relative à la 

TéVision des naluralsations ; 

Vu ies avis de la commission de revision 
Sts Daluralisations en date des 17 janvier, 
1 lévrier, 19 mars, 26 mai, 18 septembre 1941, 
S, 20, 21, 22, 23, 24 25, 27, 98, 29 avril, 40, 
13, 17 et 2% juin 19%; 

. Sur le “apport du garde des sceaux, ministre 
SCcrélaire d'Etat à la justice, 


4 


Décrétons : 


, AT. 4er, — La qualité de Français est retirée 


a, 


13 ÀRRADORI (Adolfo), vitrier peintre, né le 
*# OClobre 1909 à Fossombrone (Italie), de- 
Q'urant à Longlaville (Meurthe-et-Moselle) 


pe déerer isace-Lorraine, naluraiisé Français 
par ecret du 3 juillet 1956 au Journal oflicie 
le 142 juillet 1936. l {liciel 





PIANINI (Gino), bobineur électricien, né le 
29 décembre 1921 à Longlaville (Meurthe-et- 
Moselle), y demeurant, 12, rue Alfred-Méziè- 
res, Français par déclaration souscrite le 12 
“octobre 193%6, enregistrée au ministère de la 
justice le 8 décembre 1937, par application 
de l’article 3 de la loi du 10 août 197. 


POLASTRONI (Joseph - Pierre - Nazzaréno }), 
monteur en fer, né le 11 février 1912 à Ville- 
rupt (Meurthe-et-Moselle), demeurant à Lon- 
glaville (Meurthe-et-Moseïle), 15, rue des Acié- 
ries, devenu Français par sa partieïpation vo- 
lontaire aux opérations de recrutement, par 
application de l'article 3 (alinéa 4) de !a loi 
du 10 août 1927. 

RAGNI (Herzen), manœuvre, né le 26 sep- 
tembre 1920 à Fossombrone (Italie), ayent de. 
meuré à Longlaville (Meurthe-et-Moselle), 19, 
rue des Aciéries, sans domicile actuellement 
connu, devenu Français por la naturalisation 
de ses parents (décret du 13 octobre 1931), 
publié au Journal officiel le 18 octobre 1931. 

BRAGHINI (Alberico), plätrier, né le ?1 f6- 
vrier 1912 à Varèse (ilalie), ayant demeuré 
à Caudéran (Gironds), 39 bis, route de Saint- 
Médard, sans domicile actuellement connu, 
naturalisé Français par décret du 4 juin 1940, 
publié au Journa! officiel le 9 juin 1940. 

CAPPELLETTI (Luigi), charron, né le 17 dé- 
cembre 1913 à Bologna (Halie), demeurant à 
Chelles (Seine-et-Marne), 12, boulevard d’AI- 
sace-Lorraine, naturalisé Français par décret 
du 30 août 1939, publié au Journal officiel le 
3 septembre 1939. 

CASSARINI (Battista), maçon, né le 28 sep- 
tembre 1915 à Schignano (Italie), demeurant 
à Vallauris (Alpes-Marilimes), naturalisé Fran- 
Çais par décret du 2 mai 190, publié au Jour- 
nal officiel le 12 mai 1940. 

GAROFALO (Angelo), ouvrier agricoe, né Le 
10 mars 1921 à Avezzano (Italie), dermeuraat 
à Saint-Michel-deMaurienne (Savoie), nalura- 
lisé Français par décret du 2 mai 1910, publié 
au Journal officiel le 12 mai 1940. 

GELESNIKOFF (Benjamin), électricien, né 
le 15 juillet 1890 à Pinsk (Russie), demeurant 
à Paris, 1%, rue Nationals, naturalisé Fran- 
çais par décret du 28 février 1933, publié au 
Journal officiel le 12 mars 19%, el KLEINER 
(Bella), épouse du précédent, née le 10 août 
1900 à Berezna (Russie), demeurant à Paris, 
144, rue Nationale, natura'isée Française par 
le même décret. et leur enfant, Bernard, né le 
13 décembre 1921 à Londres (Grande-Brela- 
gne), Français par la naturalisation de ses 
parents. 

KATZ (Maurice-Isaac), né le fer mai 1894 
à Jérusalem (Palesline), demeurant à Paris, 
75. boulevard de Sébastopol, naturalisé Fran- 
cais par décret du 5 novembre 1927, publié au 
Journal ofliciel le 15 novembre 1927, et SEL- 
KIN (Berthe), épouse du précédent, née le 
7 août 1902 à Jérusa em (Palretinr). demen- 
rant à Paris, 75, bou:evard de Sébastopol, natut- 
ralisée Francaise par :e même décret, et leurs 
enfants: 40 Esther-Mathilde. née le 8 juin 1923 
À Paris: 20 Jacques, né le 14 août 195 à 


Paris, Francais par déclaration sonserite Île 
ter mars 1926, enregistrée au ministère de Ja 
justice le 25 mars 1926, par application des 
artic'es 9 ($ 10) et S (8 4) du code civil; 
3° Ginelle, née le G novembre 1934 à Paris, 
Française par soplication de l'article {er (lo) 


de la loi Au 10 août 1927 

NICARETTA (Cristiano), cimentier., né le 23 
août 1902 à Follina (Ilalie), demeurant à Rou- 
baix (Nord). rue de Maubeuge, fort Loridan, ?, 
naturalisé Français par décret du 8 avril 1940, 
publié au Journal officiel le 21 avril 1940, et 
GUSATTO (Luig'a), épouse du précédent, née 
le 3 ottobre 1911 à Follina (italie), demeurant 
a Roubaix (Nord), rue de Maubeuge, fort Lori- 
dan, 2, naluralisée Française par le même 
décret, et les mineurs: 10 Gino. né le 20 mars 
1923 à Foliina (Italie), Français par la natn- 
ralisation de son père: 20 Marcelle, née le 
13 novembre 1926 à Roubaix {Nord), Fran- 
çaise par déclaration souscrite le 6 juin 1995, 
enregistrée au ministère de la justice le 8 na- 
vembre 1935, par application de l’article 3 de 
la loi du 10 août 1927. 

NUVOLONTI (Ermenegildo), terrassier, né ,e 
26 octobre 1895 à Plaisance (Ilalie), demeu- 
rant à Fontenay-sous-Bois (Seine). 83. rue des 
Carreaux, naturalisé Français par décret du 
2 mai 1910, publié au Journal officiel le 12 
mai 1940. 





CHOLCCHANDLER dite HOLZHANDLER (Eve- 
Rachel}, femme TRA: UNSKI, née le %8 février 
1909 à Varsovie (Pologne), demeurant à Paris, 
48, rue des Prairies, devenue Française par 
Son mariage le 13 mars 1937, sur réclamation 
de la nationalité du mari (art. 8 de la loi du 
10 août 1927), 


VIVANCOS (Enrique), manœuvre, né le 26 
avril 1896 à Carthagène (Espagne), demeurant 
à Lyon (Rhône), 52, montée du Gourguillon, 
naluraiisé Français par décret du 26 novem: 
bre 1930, publié au Journal officiel le 7 dé. 
cembre 1930, et GONZALEZ (Maria-Carmen- 
Antolina), épouse du précédent, née le 20 maf 
1897 à Murcia (Espagne), demeurant à Lvon 
(Rhône), 52, montée du Gourguillon, natura- 
lisée Française par le même décret, et leurs 
enfants: 19 Pedro-Manuel-José, né le ? mai 
1MS à Barcelone (Espagne): 2° Carmen-Rose- 
Antonia, née le 29 septembre 1924 à Barce:one 
Espagne); 3° Joséphine, née le 1er décembre 
1929 à Lyon (Rhône), Français par la natnira- 
lisation des parents; 4e Antoine, mé le 8 juin 
1931 à Lyon (Rhône) ; 5° Georges, né le 25 fé- 
vrier 1933 à Barcelone (Espagne), Français par 
application de l’article {er (fo) de la loi du 
10 août 1927. 


ZIMELIOVITCIT (Chaïm), vendeur, né le 
15 février 188% à Loubzanski (Russie), ayant 
demeuré à Paris, 2, rue Candolie, sans domi- 
cile actuellement connu, naturalisé Français 
par désret du 16 mai 1928, publié au Journal 
officiel le 27 mal 198, et SCHIMONOVITZ 
(Berthe), épouse du précédent, née le 30 juin 
1886 à Varsovie (Pologne), demeurant à Paris, 
2, rue Candolie, naturalisée Française par le 
même décret, 


AVANZINT (Louis-Jules), manutentionnaire, 
né le 4 juin 1912 à Nica (Alpes-Maritimes), de. 
meurant à Marseille (Bouches-du-Rhône), 33, 
rue des Muettes, Français par déclaration sous- 
crite le 24 février 1933, enregistrée au minis- 
tère de la justice le 5 avril 1933, par applica- 
tion de l’arlicie 3 de la loi du 10 août 1927. 


BEAU (Raymond-Auguste), garcon de café, 
né le 28 avril 1900 à Basècles (Belgique), de- 
meurant à Bry-sur-Marne (Seine), 53, rue des 
Clolais, naturalisé Françals par décret du 346. 
cembre 1936, publié au Journel officiel lo 
13 décembre 1936. 


BROCCO (Vincent), journalier, né le 20 no- 
vembre 1906 à Marseille (Bouches-du-Rhône), 
y demeurant, 3, rue de fa Rose, devenu Fran- 
çais à sa majorité par application de l’articie 4 
de la loi du 10 août 1927. 


CURIOLANI (Amédée), mécanicien, né le 
12 juillet 1886 à Anghiari {Ilalie), demeurant 
à Marseille (Bouches-du-Rhône), 11, rue du 
Bon-Pasteur, naluralisé Français par décret du 
13 novembre 41929, publié au Journal officiel 
le 21 novembre 1929, 

DOLS (Joséphine), née le 1er mars 1917 à 
Portel (Aude), demeurant à Gruissan (Aude), 
devenue Française à sa majorité par applica- 
on de l'arlicie 4 de la joi du 10 août 1927, 
t son enfant, André-Joseph, né le 17 décem- 
re 1939, à Narbonne (Audi Français par 
application de l’article 1er (4°) de la 10i du 


10 août 1927. 
+ er 


FULOP (Adalbert), tailleur, né le 25 octobre 
1891 à Kortvelyes (Hongrie), demeurant à 
Paris, 131, rue de Clignancourt, naturalisé 
Français par décret du 23 novembre 1939, pu- 
blié au Journal officiel le 26 novembre 1939, 
et STRAUSZ (Giza), épouse du précédent, née 
le > janvier 1890 à Kallosemijen (Hongrie), de- 
meurant à Paris, 131, rue de Clignancourt, 
naturalisée Française par le même décret, et 
leurs enfants: 10 Ladislas, né le 23 novembre 
1919 à Kallosemijen (Hongrie): 2° Anne, méo 
le 15 juin 1921 à Kaïllosemijen (Hongrie), Fran- 
Çais par la naluralisation des parents 


1 
[I 
{ 
+ 
: 


GONZALES (Joseph), chauffeur, né le 29 dé. 
cembre 1908 à Ponsonnas (Isère), demeurant 
à Grenoble (Isère), 4, rue du Fer-à-Cheval, 
devenu Français à sa majorité par application 
de l’arlicle 4 de la loi du 10 août 1927 


MARCONCINTI (Jean-Creste), débitant de 
boissons, né le 22 mai 1909 à Marseille (Bou- 
ches-du-Rhône), y demeurant, %54, avenue de 
Toulon, devenu Français par sa participation 
volontaire aux opérations de recrutement par 
application de l’article 3 (alinéa 4) de la Joi 
du 10 août 1927. 


5e er 
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MISSINAS (François-Georges), ouvrier, né le 
24 octobre 1899 à Ligomrmai (Lithuanie), de- 


meurant à Saint-Rambert-l’Ile-Barbe (Rhône), 


rue F.-Buisson, naturalisé Français par dé- 
cret du 20 mai 1939, publié au Journal officiel 
le 1er juin 194. 

POPPER (Léonidi), mécanicien dentiste, né 
le 8 septembre 1900 à Bucarest (Roumanie), 
demeurant à Paris, 11, rue des Cloys, natu- 
ralisé Français par décret du 25 avril 1938, 
publié au Journal officiel le 6 mai 1938, et 
SPITERN (Adeline), épouse du précédent, 
née le 29 juillet 1906 à Paris, y demeurant, 
41, rue des Cloys, naturalisée Françgise par le 
méme décret, et leur enfant, Mitheline-Amé- 
lie, née le 16 juillet 1927, à Paris, Française 
par application de l'article 2 (1°) de la loi 
du 10 août 1927. 

PYRDEK (Joseph), n6 le 3 janvier 192 à 
Firminy (Loire), demeurant à Roche-la-Mo- 
lière (Loire), Français par déclaration sous- 
crite le 21 mars 1996, enregistrée au ministère 
de la justice le 9 mars 1937, par application de 
l'article 3 de la loi du 10 août 1927. 


ORLEAN (Eljasz-Ber), docteur en médecine, 
né le 14 avril 1899 à Varsovie (Pologne), de- 
meurant à Paris, 97, rue de Bagnolet, natu- 
ralisé Français par décret du 15 septembre 
4938, publié au Journal officiel le 25 septem- 
bre 1928, et KOTLERMANN (Lidie), épouse du 
précédent, née le 28 avril 1896 à Odessa (Rus- 
sie), demeurant à Paris, 97, rue de Bagnolet, 
naturalisée Française par le même décret, et 
leur enfant, Jenny-Ninon, né le 29 janvier 1932 
à Paris, Française par déclaration souscrite le 
5 juillet 19%, enregistrée au ministère de la 
juslice, le 19 novembre 1935, par application 
de l'article 3 de la loi du 10 août 41927. 

RAPOPORT (Ksy!-Moszek), boutonnier, né le 
29 mars 1919 à Ozarow (Pologne), ayant de- 
meuré à Paris, 7, rue Béranger, sans domicile 
actuellement connu, naturalisé Français par 
décret du 13 juillet 1999, publié au Journal 
o{liciel le 23 juillet 1939. 

ROBLES (Rafael), chirurgien dentiste, né le 
2 novembre 1913 à Guatemala (Amérique cen- 
trale), demeurant à Paris, 2, rue de Lisbonne, 
naturalisé Français par décret du 9 novem- 
bre 1939, publié au Journal officiel le 42 no- 
vembre 1939. 

SCHWARZ (Isaac), courtier en marchandises, 
né le 24 avril 1914 à Constantinople (Turquie), 
ayant demeuré à Paris, 35, rue de Roche- 
chouart, résidant actuellement à Vic-sur-Cère 
(Cantal), hôtel du Casino, naturalisé Français 
par décret du 19 mars 1940, publié au Journal 
olliciel le 31 mars 1940. 

BOSELLO (Roméo), caviste, né le 25 février 
4921 à Curtarolo (Italie), demeurant à Poissy 
(Seine-et-Oise), 27, cours Barbusse, naturalisé 
Français par décret du 26 juillet 1939, publié 
au Journal officiel le 6 août 1939. 


DAL ZOVO (Guido-Angelo), tôlier, né le 
2 mai 1908 à Chiampo (italie), demeurant à 
Paris, ®, rue Paul-Debrousse, naturalisé Fran- 
çais par décret du 6 décembre 19%, publié 
au Journal officiel le 18 décembre 1932. 


NAJMAN (Moïse), né le 22 mars 1919 à 
Varsovie (Pologne), ayant demeuré à Paris, 
2, rue Lacharrière, sans domicile actuellement 
connu, naturalisé Français par décret du 
21 septembre 1939, publié au Journal officiel 
le 24 septembre 1939. 

ORTEGA (Charles), manœuvre, né Je 21 juin 
4916 à Montpeyroux (Hérault), demeurant à 
Beaucaire (Gard), 32, rue Fugène-Vigne, de- 
wenu Français à sa majorité par application 
de l'article 4 de la loi du 10 août 1927. 

SANNA (Pierre-Marie), cultivateur, né le 
45 novembre 1895 à Ozieri (Italie), demeurant 
à la Ciotat (Bouches-du-Rhône), 24, rue Ca- 
nolle, naturalisé Français par décret du 29 juin 
4931, publié au Journal officiel le 8 juillet 
4931. 

URIETA (Athanase), manœuvre, né le »7 
mars 1909 à Buzy (Basses-Pyrénées), ayant de- 
meuré à Arudy (Basses-Pyrénées), actuclle- 
ment interné au camp de Nexon, devenu 
Français à sa majorité par application de 
l’article 4 de la loi du 10 août 14927. 

ANDUJAR (Joseph-Antoine - Raymond - Can- 
ciano), coupeur de cuir, né le 31 mai 4909 à 
Jorquera (Espagne), demeurant à Marseille 
qe ge mg md Saint-Antoine, traverse 

u Viaduc, villa Jeannette, naturalisé Français 





à 

par décret du 22 avril 1930, publié au Journal 
ofliciel le 4 mai 1930, et TEGA (Isabel- 
Erniliana), épouse du précédent, née le 30 juin 
1912 à Jorquera (Espagne), demeurant à Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône), Saint - Antoine, tra-° 
verse du Viaduc, villa Jeannette, devenue 
Française par son mariage le 26 octobre 1933, 
sur réclamation de la nationalité du mari 
(art. 8 de la loi du 10 août 4927), et leurs 
enfants: 4° Gilbert, né le 28 février 193% à 
Marseille; 2° Claude, né le 16 mai 1941 à 
Marseille, Français par application de l’arti- 
cle 1er (1°) de la loi du 10 août 1927. 


BANOS (Mariano - Valentin), menuisier, né 
le 16 décembre 1896 à Santiago de la Espada 
(Espagne), ayant demeuré à Laon (Aisne), rue 
de Crécy, sans domicile actuellement connu, 
naturalisé Français par décret du > octobre 
nr publié au Journal officiel le 14 octobre 
094. 

BENEDETTI (Dino), gérant de bar, né le 30 
avril 4899 à Pistoia (Italie), demeurant à Aix- 
en-Provence (Bouches-du-Rhône), 30, rue Vau- 
venargues, naturalisé Français par décret du 
11 décembre 1937, publié au Journal officiel 
le 149 décembre 1937, et PACINI (Fanny), 
épouse du précédent, née le 29 janvier 1903 
à Pistoia {Italie}, demeurant à Aix-en-Pro- 
vence (Bouches-du-Rhône), 30, rue Vauvenar- 
gues, naturalisée Française par le même dé- 
cret. 


IASLER (Franz-Xaver), né le 30 janvier 1895 
à Saint-Gall (Suisse), ayant demeuré à Sidi- 
Bel-Abbès (Oran), sans domicile actuellement 
connu, naturalisé Français par décret du 20 
octobre 1927, publié au Journal officiel le 
1er novembre 1927. 

ZONCA (Céleste), cimentier, né le 1er sep- 
tembre 1881 à Gattico (Italie), demeurant à 
Villetaneuse ( Seine )}, 134, avenue de Saint- 
Denis, naturalisé Français par décret du 16 no- 
vembre 1934, publié au Journal officiel ke 26 
novembre 1934, et DEL RIO (Tersilla-Aurélie), 
épouse du précédent, née le 8 novembre 1898 
à Montecchio (llalie )}, demeurant à Villeta- 
neuse (Seine), 434, avenue de Saint-Denis, na- 
turalisée Française par le même décret. 


ABRAM !{ Antonio }, mouleur, né le 5 avril 
1885 à Trieste (Ilalie )}, demeurant à Gières 
(Isère), 10, rue Jean-Jaurès, “naturalisé Fran- 
çais par décret du 26 janvier 1938, publié au 
Journal officiel le 30 janvier 198, et ROSE 
(Maria), épouse du précédent, née le 4er avril 
18 à Trieste (Italie), demeurant à Gières 
(Isère), 10, rue Jean-Jaurès, naturalisée Fran- 
ÇGaise par le même décret, et leur enfant, 
Maria, née le 20 novembre 1922 à Trieste 
(Italie); Française par la naturalisation des 
parents. 


CABRAS (Antoine }, docker, né le 20 mars 
1920 à Marseille (Bouches - du - Rhône), y de- 
meurant, 7, rue du Poirier, Français par dé- 
claration souscrite le 22 juin 1931, enregistrée 
au ministère de la justice le 7 juillet 1951, 
par application de l’article 3 de la loi du 
10 août 1927, 


BALAZ (Jean ),-affüteur outilleur, né le 
12 février 1900 à Sarfla ! Tchécoslovaquie ), 
ayant demeuré à Paris, 11, rue Jacquier, sans 
domicile actuellement connu, naturalisé Fran- 
Çais par décret du 2 mars 1939, publié au 
Journal officiel le 12 mars 1939, et LUKAC 
(Mathilde), épouse du précédent, née le 
23 avril 1907 à Mosovec { Tchécoslovaquie }, 
ayant demeuré à Paris, 11, rue Jacquier, sans 
domicile actuellement connu, naturalisée Fran- 
çaise par le même décret, et leur enfant, 
Stefo, né le 10 décembre 1930 à Versailles 
(Seine-et-Oise), Français par la naturalisation 
des parents. 


BERGOC (Marius), macon, né le 28 février 
1909 à Trieste (Italie), demeurant à Marseille 
(Bouches-du-Rhône), 101, route nationale Saint- 
Marcel, naturalisé Français par décret du 
18 septembre 1956, publié au Journal officiel 
le 27 septembre 1956. 


CHAMBERLAIN (Simone - Henriette }, femme 
COPPOI, née le 6 octobre 1915 à Virelles (Bel- 
gique), demeurant à Fourmies (Nord), 38, rue 
Th.-Legrand, devenue Française sur réclama- 
tion de la nationalité du mari, souscrite avant 
le mariage célébré le 11 mai 1940 g 2, 
alinéa 2, de la convention franco-belge du 
12 septembre 1928 et art, 8 de la loi du 
10 août 1927). 





EZRATT!I (Albert), manutentionnaire, né 4 
17 décembre 1913 à Salonique (Grèce), 4eme 
rant à Marseille (Bouches-du-Rhône), 6, mar. 
ché des Capucins, naturalisé Français par dé. 
cret du 17 mai 1937, publié au Journal offi. 
ciel le 9 mai 197. 


TENA CCI {Ado}, plombier, né le 18 décem. 
bre 1896 à San-Giovanni-Valarno (Italie), de. 
meurant à Marseille. (Bouches-du-Rhône) 
Saint-Louis, traverse de la Petite-Viste, cam. 
agne Roman, naturalisé Français par décret 
u 6 ee 1939, publié au Journal officiel je 
46 juillet 1939, et PRATESI (Adelina), épouse 
du précédent, née le 140 mars 1899 à San-Gio. 
vanni (italie), demeurant à Marseille (Bou. 
ches-du-Rhône), SaintLouis, traverse de ‘à 
Petite-Viste, campagne Roman, naluralisés 
Française par le même décret. 


MACANTI (Giulio), né le 18 novembre 18% 
à Palaia (Italie), ayant demeuré à Oïlioules 
(Var), 5, rue Gambetla, naturalisé Français 
par décret du 14 février 1932, publié au Jour. 
nal officiel le 21 février 14932, et TINCOLINI 
(Anna), épouse du précédent, née le 7 juillet 
1902 à Palaia (Italie), ayant demeuré à O!liou- 
les (Var), 5, rue Gambetta, naturalisée Fran- 
caise par le même décret, et leurs enfants: 
jo Conrad-Emile-Elisée, né le 25 novembre 
19% à Ollioules (Var): 2e Virginie-Ernestine- 
Raymonde, née le 23 janvier 14931 à Olioules 
(Var), Français par la naturalisation des oa- 
rents. 


MIGALA (Jeanne-Maria), née le 23 novern:- 
bre 19235 à Paris, ayant euré à Nogent-le- 
Rotrou (Eure<t-Loir), au Tertre-Masnier, pa- 
villon de la Butte, résidant actuellement à 
Condé-sur-Huisne (ôrne), Française par décla- 
ration souscrite le 13 juin 195, enregistrée 
au ministère de la justice le 8 octobre 19%, 

ar application de l’article 3 de Ja loi du 
10 août 1927. 


PELLEGRINETTI (Charles-Paul), né le 3 
janvier 1912 à Marseille (Bouches-du-Rhône), 
y demeurant, 11, rue des Chapeliers, Français 
par déclaration souscrite le 15 mai 1930, en- 
registrée au ministère de la justice le 46 juin 
1930, par | - gps de l'article 3 de la loi du 
10 août 1927. 


PIETRALUNGA (Eugenio), né le 146 seplem- 
bre 1908 à Parme (Italie), demeurant à Nice 
(Alpes-Maritimes); hôtel Escurial, avenue 
Georges-Clemenceau, naturalisé Français par 
décret du 4 décembre 1939, publié au Journal 
officiel le 10 décembre 1959. 


PIOVESAN (Antonio), cimentier, né le 2% 
septembre 1898 à Povegliano (Italie), demeu- 
rant à Villers-Bretonneux (Somme), route de 
Péronne, naturalisé Français par décret du 
90 janvier 1%%5, publié au Journal officiel le 
27 janvier 1955. 


RODRIBUES  (Antonio-Augusto), charbon- 
nier, né le 14 décembre 19941 à Meirinhos 
(Portugal), ayant demeuré à Igny-le-Jard 
(Marne), sans domicile actuellement connu, 
natura!isé Français par décret du 29 juin 19%, 
publié au Journal officiel le 12 juillet 1931. 


* SORIANO (Joseph-Antoine), coiffeur, né :0 
15 mai 1922 à Narbonne (Aude), y demeurant, 
10, rue du Lion-d'Or, devenu Français par la 
naturalisation de ses parents (décret du 15 
novembre 1928, publié au Journal officiel le 
27 novembre 193$). 


STRUGLIA (Aïfred), coupeur d’habits, né le 
16 janvier 1896 à Atina (Ilalie), demeurant à 
Beauvais (Oise), gg Français par dé- 
cret du 17 mars 1931, publié au Journal officiel 
le 5 avril 1931. 


VENDRAMI ({Floravente), maçon, né le 21 
juillet 19® à Mel (Italie), demeurant à Nice 
(Alpes-Maritimes), 5, traverse du Patronage- 
SaintRoch, naturalisé Français par décret du 
2 mai 1940, publié au Journal officiel 1e 
42 mai 1940. 


DAVID (Michel), employé de commerce, né 
le 23 février 1913 à Salonique (Grèce), ayant 
demeuré à Paris, 39, rue du Faubourg-Sain!- 
Martin, sans domicile actuellement connu, n1- 
tura!isé Français par décret du 5 mai 1997, 
publié au Journal officiel le 16 mai 1937. 


RICCI (Giuseppe), maçon, né le 19 septem- 
bre 1898 à Bagnone (Italie), demeurant à Mon- 


treuil-sous-Bois (Seine), 48 bis, rue de Rosny, 
naturalisé Français par déeret du 2 juin 199 
publié au Journal officiel le 41 juin 19%, @ 
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NI (Marianna), épouse du précédent, 
Le + 11 jailet 1907 à Filattiera (lialie), de- 
meurant à Montreuil-sous-Bois (Seine), 48 bis, 
rue de Rosny, naturaliste Française par le 
méme décret, et leurs enfants: 4° Livio-Giulio- 
Giovanni, né le 4 mars 1923 à Bagnone 
(Italie); 2° Julien, né le 8 octobre 1925 à 
Paris, Français par la naturalisation des pa- 
rents. | 

BERGER (Etienne), agent d’affaires, né- le 
og mai 1911 à Marghita (Roumanie), demeu- 
rant à Dijon. (Côte-d'Or), 40, cours du Parc, 
naturalisé Français par décret du 24 seplem- 
bre 19%, publié au Journal officiel le 29 sep- 
tembre 1995. 

BOOG (Karl), interprète, né,le 23 novembre 
1901 à Zeltweg (Autriche), démeurant à Nan- 
tes (Loire-Inférieure), 8, passage du Sanilat, 
naturalisé Français par décret du 23 novembre 
1939, publié au Journal ofJiciel le 26 novembre 
1929. et JAGER (Léopoldine), épouse du précé- 
dent, née le 8 octobre 1915 à Sieyr (Autriche), 
demeurant à Nantes (Loire-Inférieure), 8, pas- 
sage du Sanitat, naturalisée Française par le 
mème décret, et leur enfant Frédérique, née 
le 20 juin 1938 à Nantes (Loire - Inférieure), 
Française par la naturalisation des parents. 

GIBELLI (Emilio - Francisco - Vittorio), bitu- 
mier, né le 20 mai 1911 à Camporosso (llalie), 
demeurant à Boulogne-Billancourt (Seine), 110, 
rue du Point-du-Jour, naturalisé Français par 
décret du 5 oclobre 1939, publié au Journal 
ofliciel le 8 octobre 1939. 


x 
PERELMAN (Boris), né le 30 septembre 1917 


à Petrograd (Russie }, demeurant à Paris, 
9, rue Liancourt, Français par la naturalisa- 
tion de ses parents (décret du 27 mars 1930, 
publié au Journal officiel le 6 avril 1930). 

SPASSKY ( Roman }), représentant de com- 
merce, né le 30 août 1915 à Kiew (Russie), 
ayant demeuré à Paris, 74, rue de Maistre, 
sans domicile actuellement connu, devenu 
Français par la naturalisation de ses parents 
(décret du 24 octobre 1933, publié au Journal 
officiel le 5 novembre 1933). 

TABAH (Jacob), représentant de commerce, 
né le 10 novembre 1912 à Istanbul (Turquie), 
demeurant à Villeurbanne (Rhône), rue Sully- 
Prudhomme, naturalisé Français par décret 
du ?8 seplembre 1939, publié au Journal offi- 
ciel le 1er octobre 1939, 


ZDEB (Basile), manœuvre, né le 10 mars 
1902 à Uwsie ( Pologne }, ayant demeuré à 
Saint-Maur-des-Fossés (Seine), 5, rue du Four 
sans domicile actuellement connu, naturalisé 
Français par décret du 4er février 1939, publié 
au Journal officiel le 12 février 1959, et 
GRYGO (Wladyslawa), épouse du précédent, 
née de 25 mars 1901 à Zrobki (Pologne), ayant 
demeuré à Saint-Maur-des-Fossés (Seine), 5, 
rue du Four, sans domicile actuellement 
connu, naturalisée Française par le même dé- 
cret, et leurs enfants: 1° Suzanne, née le 
os mars 1929 à Paris; 2° Anna-Sabine, née le 
31 mars 1931 à Saint-Maurice (Seine); 8° 
Wladyslawa, née le 13 juin 1934 à Saint-Maur- 
des-Fossés (Seine), Françaises par déclaration 
souscrite le 2 juillet 1935, enregistrée au mi- 
nistère de la justice le 31 décembre 1935, par 
 * taie de l’article 3 de la loi du 10 août 

127. 

BALLAN (Blaise), ajusteur, né le 3 février 
1895 à Lenigo (Italie), demeurant à Montreuil 
(Seine), 88, rue Beaumarchais, naturalisé 
Français par décret du 27 avril 1939, publié 
au Journal officiel le 7 mai 1939. 

BORTOLOTTI (Fioravande-Gio-Battista), ma- 
Con, né le 13 juillet 4897 à Naiano (Italie), de- 
Imeurant à Dienville (Aube), naturalisé Fran- 
Cais par décret du 28 novembre 1928, publié 
au Journal officiel le 9 décembre 198. 

CONTESSI (Giacomo), cuisinier, né le 3 no- 
vembre 1914 à Gemona (Italie), demeurant à 
Merlimont (Pas-de-Calais), rue des Dunes, na- 
luralisé Français par décret du 15 décembre 
me, publié au Journal officiel le 24 décembre 

339. 

MELIA (Salvator), docker, né le 31 mai 1913 
à Ozieri (Italie), demeurant à Port-de-Bouc 
(Bouches-du-Rhône), quartier Tassy, naturalisé 
Français par décret du 25 novembre 1938, pu- 
blié au Journal officiel le 4 décembre 1938. 

SOLDATI (Luigi), restaurateur, né le 26 mai 
189 à Pianello-Val-Tidone (Italie), demeurant 
à Marseille (Bouches-du-Rhône), 232, avenue 


d’Arenc, naturalisé Français par décret du 
4 juin 1937, publié au Journal officiel le 
143 juin 1937, et NOVELLANI (Lusie-Elvire), 
épouse du précédent, née le 23 avril 4905 à 
Koquefortla-Bédoule (Bouches-du-Rhône), de- 
meurant à Marseille (Bouches-du-Rhône), 23, 
avenue d’'Arenc, nalura!lisée Française pa” le 
mème décret, et leur enfant, Louis-Sylvain, 
né le 8 février 1934 à Marseille (Bouches-du- 
Khône), Français par application de l’article 2 
(1) de la loi du 10 août 1927, 

TONEGUZZE {Silvio-Louis), maçon, né le 20 
mai 1X6 à Zoppola Italie), demeurant à Aix- 
les-Bains ;Savoieé), 20, ruc de la Cité, natura- 
lisé Français par décret du ?% septembre 19:19, 
publié au Journal ofliciel le 1 octobre 19%. 

HURYTA (Rudolf-Wenzl), traducteur tech 
nique, né le 4 octobre 1889 à Busina {Tehéco- 
slovaquie), derneurant à Malakoff (Seine), 
2, rue du Marais, naturalisé Francais par dé- 
cret du 25 décembre 193$, publié au Journal 
ufliciel le 8 janvier 1939, et SALBERG Sig- 
munde), épouse du précédent, née le 27 dé- 
cembre 1892 à Zurich (Suisse), demeurant à 
Malakoff (Scine), 2, rue du Marais, naturaliste 
Francaise par le méme décret, ct leurs en- 
fants: 1e Raymond-Chartes, né le 25 juia 1927 
à Vienne (Autriche) ; 20 Evelyne-luguette, née 
le 4 mai 1930 à Vienne {Antriche), Francais 
par la naturalisation des parents. 

BLANCK (Léontine), femme WAGNER, née 
le 17 mars 1902 à Paris, demeurant à Lanne- 
mezan (Hautes-Pyrénées), 24, rue Thiers, nalu- 
ralisée Française par décret du 25 mai 19%, 
publié au Journal officiel le 4 juin 1929, et ses 
enfants: 49 Camille-Claire, née le 29 octobre 
1925 à Paris; 20 Charles-Alfred, né le 12 avril 
1929 à Paris, Français par application de l'ar- 
ticle 2 (alinéa 1er) de la loi du 10 août 1927. 

FRIEDMAN (Claude), n6 le 28 janvier 1994 à 
Paris, y demeurant, 23, rue Vicille-du-Temple, 
Français par application de l'article 1er 10) 
de la loi du 10 août 1927 (retrait par exten- 
sion). 

LELLOUCHE (Jules), artiste peintre, né le 
3 mars 1905 à Monastir (Tunisie), ayant de- 
meuré à Paris, 19, rue Daguerre, résidant 
actuellement à la Goulette /Tunisie), naiura- 
lisé Français par dé:ret du 3% dérembre 1947, 
publie au Journal officiei le 9 janvier 1938, 
et RUBIN {Ajdia-Rywa), épouse du précédent, 
née le 16 mai 1908 à Przedborg Fologne), 
ayant derneuré à Paris, 19, rue Dazuerre, rési- 
dant actuellement à la Goulette (Tunisie), 
naturalisée Française par le même décret, et 
leurs enfants: 4° Zaïra, née le 17 janvier 1926 
à Tunis, Franzaise par naturalisation des pa- 
rents: 20 David, né le 26 juillet 192% à Paris, 
Français pur application de l'article 4er (10) 
de la loi du 10 août 1927. 

ABRAMAMER (Juliusz), né le 8 mai 1911 à 
Cracovie (Pologne), ayant demeuré à Paris, 
1t, rue Martei, sans domicile actuellement 
connu, naturalisé Francais par décret du 9 no- 
vembre 1939, publié au Journal wufficiel le 
12 novembre 1999, 

BORDONE (Gerardo-Giovanni), ébéniste, né 
le 11 août 14911 à Providence (Etats-Unis d’Amé- 
rique), demeurant à Alfortville (Seine), 6, rue 
de Villencuve, naturalisé Français par décret 
du 4 juin 1940, publié au Journal ofjiciel le 
9 juin 1910, 

BULKA (Abram), boulanger, né !e 9 décem- 
bre 1907 à Skrzvnki (Pologne), demeurant à 
Saint-Armand-les-Eaux (Nord), G@, rue de Tour- 
nai, naturalisé Français par décret du 91 dé- 
cembre 1939, publié au Journal officiel le 31 dé- 
cembre 1929. 


CATZ (Henri-Joseph), né le 25 murs 1911 à 
Moscou (Russie), ayant demeuré à Paris, 3, rue 
Edmond-Roger, sans domicile actuellement 
connu, naluralisé Français par décret du 
14 mars 1932, publié au Journal officiel le 
21 mars 1932, et VARTPARONIAN (Elba), 
épouse du prérédent, née le 26 septembre 1911 
à Nakhtchevan (Russie), sans démicile actuel- 
lement connu, devenue Francaise par son 
mariage le 19 mai 4934, sur réclamation de 
la nationalité du mari (art, 8 de la loi du 
19 août 1927). 


DEL PONT !{Primo), macon, né le 28 octo- 
bre 1908 à Fontanafredda (Italie), demeurant à 
la Villetertre (Oise), naturalisé Français par 
décret du 27 avril 41939, publié au Jourral 





clliciel le 7 mai 1939, et DI VALENTIN (Rosalie 





Louise), épouse du précédent, née le 4 acto- 
bre 1908 à Arba (Italie), demeurant à la Ville- 
tertre (Oise), naluralisée Française par le 
même décret, et leurs enfants: 1° Joseph- 
Pierre, né le 14 mars 1933 à Boissv-le-Bois 
(Oise); 2° Micheline-Rosalie, née 1e 29 sep- 
tembre 1936 à la Villetertre {0ise), Francais 
par Ja naturalisation des parents. 

FERRINO (Pietro-Lorenzo), boulanger, né le 
S août 1891 à Rodello (Halie). demeurant à 
Ollioules (Var), avenue P.-Renaudel. natura- 
lisé Français par décret du 16 octobre 1932, 
publié an Journal officiel le »3 octobrx IONS, 
et CARDONA (Luigia), épouse du précédent, 


née le 12 juillet 189% à Nizza-Monferrato !{Ita- 
lie), demeurant à Ollioules (Var), avenue 
P.-Renaudel, naturalisée Française par Île 
même décret, el leurs enfants: 19 Jeanne-Ma- 
rie, née le 23 septembre 1921 à Toulon (Var), 


Française par déclaration souscrite le 10 jan- 
vier 1927, enregistrée au ministère de la jus- 
ice le 9 février 1927, par apolication des ar- 
licles 9 ($ 10) et 8 ($ 4) du code civil: 2° Fé- 
lix-François, né le 2 février 1920 Oll'oules 
Var), Francais par déclaration souscrite Île 
16 janvier 19%, enregistrée au ministère de la 
justice le 22 février 1932, par application de 
l'article 3 de 38 loi du 10 août 1927. 


LEIDER (Jacob-Osias), coiffeur, né À dé- 


cembre 1897 à B:odyv (Pologne), demeumnt à 
Paris, 82, rue Amelot, naluralisé Francais par 
décret du 26 janvier 1995, publié au Journal 
ifficiel le 3 février 1935 

LINDOW (Othon-Charles-Erwin), né le 95 


mai 1893 à Hammer (Allemagne), ayant de- 
meuré à Sidi-Bel-Abbès (Oran), sans domirile 
actuellement ’onnu, naturalisé Français par 
décret du 1er juillet 1430, publié au Journal 
officiel Le 435 juillet 1939, el RODRIGUEZ (Elena 
de la Conception), énous du vrécédent. née 
le 12 décembre 1892 à Montilla (Espagne), 
avant demeuré à Sidi-Bel-Abbès (Oran), sans 
domicile actuellement connu, naturalisée 
Française par décret du 31 octobre 19%, publié 
au Journal officiel le 13 novembre 1932, 

LUSTMAN (Abram-Judka tailleur, né le 
10 avril 1919 à Baranow (Pologne), demeurant 
à Paris, 223, rue Saint-Martin, naturalisé Fran- 
Cais par décret du 29 juin 1939, publié au 
Journal officiel le 9 juillet 1959 

MARTINI (Marius), ébéniste, né le 926 mai 
1900 à Fise (Italie), demeurant à Paris,, 17, 
rue de Ménilmontont, naturalisé Français par 
décret An 1% mai 1940, publié au Journal of[i- 
ciel le 19 mai 1940. * 

ROTHSCHILD (Gabriel), né le 21 janvier 1921 
à Vilkomir (Russie), ayant demeuré à Paris, 


20, rue Poissonnière, sans domicile actuelle- 
ment connu, naluralisé Français par déret 
du 9 novembre 1939, publié au Journal officiel 


le 12 novembre 1939. 

TIMBRI (Frédéric-Antoine-Mauro), mouleur 
polisseur, né le 11 septembre 1899 à Bettola 
Ilalie), demeurant à Vincennes (Seine), 35, 
rue Massue, naluralisé Français par décret 
du 30 juillet 1933, publié au Journal ofjiciel 
le 1er août 1999. 


PINTO (Rebecca), femme BOULLET, née le 


30 janvier 189 à Constantinople (Turquie), 
demeurant à Limo Haute-Vienne), 45, ave. 
nue des Bénédiclins, devenue Française par 
on mariage le 24 juin 1932, sur réclamation 


le la nationalité du mari (art. 8 de la loi 
du 10 août 1927). 

BOTTA! {Alfliera\ MANU re né le 90 mai 
1916 à Milleshno (Halie), demeurant à bechy 
Nord), 27, rue Gambetta, naturalisé Francais 
par décret du 14 mai 1940, publié au Journal 
officiel le 19 mai 1940, 


MARCIHIORI Giuseppe), ajusteur, né Je 
23 mai 1905 à Vicenza (Italie lemeurant à 
Marseille ouches-du-Rhôn« Saint-Marcel, 
traverse des Ravmonds, villa Le Nid, natura- 
lisé Français par décret du 20 mai 1940 publié 
au Journal officiel le 26 mai 1940. 


RAJSKI (Fajvel), né le 29 avril 1908 à Hia 
Ivstok (Pologne), ayant demeuré Montpellier 
(Hérault), 10, rue de Villefranche, sans domi 
cile actuellement connu, naturalisé Francai 
par décret du 11 mars 1931, publié au Journal 
officiel le 22 mars 1931. 

ROSENBLUM (Samuel), commerçant, né en 
1875 à Borisoft 


Russie), ayant demeuré à 


Paris, 13, rue @e Clignancourt, sans domicile 
actuellement connu, naturalisé Français par 
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décret du 26 janvier 1938, publié au Journal 
officiel le 30 janvier 19%8, et SACHS (Rachel), 
épouse du précédent, née le 20 décembre 1890 


-à Widowdlewski (Russie), demeurant à Paris, 
L 


43, rue de Clignancourt, nalturalisée Française. 

ZGONEC (Karol), terrassier, né le 27 novern- 
bre 190: à Rob (Yougoslavie), demeurant à 
Villiers-sur-Marne (Seine-et-Oise), 68, avenue 
des Marronniers, naturalisé Français par dé- 
cret du 23 novembre 1939, publié au Journal 
officiel le 26 novembre 1959. 

ECHKENASI (Joseph), chauffeur de taxi, né 
le 1er janvier 1896 à Belgrade (Yougoslavie), 
demeurant à Paris, 8, villa Saint-Michel, natu- 
ralisé Francais par décret du 27 mars 1931, 
publié au Journal officiel le 5 avril 1931, et 
COHEN (Sarah), épouse du précédent, née le 
45 février 1899 à Salonique (Grèce), demeu- 
rant à Paris, 8, villa Saint-Michel, naturalisée 
Française par le même décret, et leur enfant, 
Esther-Béatrix, née le 2°mars 1928 à Paris, 
Française par la naturalisation des parents. 

MARCHETTI (Jacques), né le 10 octobre 1924 
à Paris, y ayant demeuré, Français par décla- 
ration souscrite le 30 novembre 1934, enregis- 
irée au ministère de la justice le 21 février 
1935, par application de l’article 3 de la loi du 
40 août 1927. 

MdRTINEZ (Manuel), employé communal, 
né 9 janvier 1905 à Benferri (Espagne), de- 
meurant à Perrégaux (Oran), naturalisé Fran- 
ÇGais par décret du 24 juin 1930, publié au 
Journal officiel le 6 juillet 192%, et CUEVAS 
(Francoise), épouse du précédent, née le 
2 janvier 1912 à Sidi-bel-Abbès (Oran), demeur- 
rant à Perrégaux (Oran), devenue Française 
à sa majorilé par application de l'article 4 de 
la loi du 410 août 1927, ct leurs enfants: 
1° Aniré-Emmanuel, né le 5 avril 1940 à Perré- 
gaux (Oran); 2° Arlette-Françoise-Joséphine, 
née le 15 juin 1941 à Perrégaux (Oran), Fran- 
Cuis par application de l'article 47 {to) de la 
loi du 10 août 1927. 

NICOLAESCO (Oresle), comptable, né le 413 
décembre 1890 à Ladesli-Valatcha (Roumanie), 
demeurant à Paris, 58 bis, rue Haxo, natu- 
ralisé Français par décret du 8 avril 1930, 
publié au Journal officiel le 20 avril 1930, et 
BANKEROFF (Hélène), épouse du précédent, 
née le 21 mai 4897 à Katounska-Konare (Bul- 
garie}, demeurant à Paris, 58 bis, rue Haxo, 
naluralisée Française par le même décret, et 
leurs enfants: 1° Stephàn, né le 145 septembre 
4920 à Bucarest (Roumanie) ; 20 Gabrielle, née 
le 29 septembre 1928 à Paris, Français par la 
naturalisation des parents. 

ONESTI (Baptista), cimentier, né le 22 août 
1899 à Incisa-Belbo (Italie), deincurant à Gour- 
nav-sur-Marne (Seine-et-Oise), rue du Port, 
naluralisé Français par décret du 2 janvier 
1940, publié au Journal officiel le 14 janvier 
1940, et CIHIARRA (Argentine), épouse du pré- 
cédent, née le 18 juillet 1907 à Buenos-Ayres 
(Argentine), dermeurant à Gournay-sur-Marne 
(Seine-ct-Oise), 1, rue du Port, naturalisée 
Française par le même décret, et leur enfant, 
Gilles, né le 4 avril 1926 à Chelles (Scine-ct- 
Marne), Français par la naturalisation des pa- 
rents, 

PAOLINT (Jean-Baptiste), tailleur, né le 22 fc- 
vrier 18S1 à Veroli (Italie), demeurant à Bône 
(Constantine), 23, cours Bertagna, naturalisé 
Français par décret du 26 novembre 4930, pu- 
blié au Journal officiel le 7 décembre 19%. 

VOTTA (François), monteur, né le 48 juin 
4902 à Maraiconovo (Italie), demeurant à 
Hyères (Var), naturalisé Français par décret 
du 4 septembre 4992, publié au Journal offi- 
Cigl le 11 septembre 1932. 

KALEMIAN (Garabed), coiffeur, né le 18 no- 
vVernbre 1M4 à Palou (Asie Mineure}, ayant 
demeuré à Vanves (Seine), rue d'issy, 25, 
actuellement sans domicile connu, naturalisé 
Français par décret du 18 septembre 193%, 
publié au Journal officiel le 27 septembre 19%. 

ARKILOVITCH (Philippe), marchand forain, 
né le {er août 1903 à Nicolaïieff (Russie), avant 
demeuré à Paris, boulevard Richard-Lenoir, 
sans domicile actuellement connu, naturalisé 
Français par décret du 27 mars 4940, publié 
au Journal officiel le 7 avril 1940. 

CARACENA (Juan-Bautista), fabricant d'es- 
padrilles, né le 29 janvier 1885 à Elche (Es- 
pagne), demeurant à Tizi-Ouzou (Alger), ave- 
nue de la Gare, naturalisé Français par décret 








du 26 septembre 1928, publié au Journal offi- 
ciel le 7 octobre 19%, et CASCALES (Remé- 
dios), épouse du précédent, née le 18 février 
1893 à Elche (Espagne), demeurant à Tiz- 
Ouzou (Alger), avenue de la Gare, naturalisée 
Française par le même décret et leurs enfants: 
4° -Univer:, né le 15 janvier 4917 à Tizi-Ouzou 
(Alger) ; 2° Liberté, née le 7 mars 4918 à Tizi- 
Ouzou (Alger); 3° Libérateur, né le 30 mars 
1927 à Tizi-Ouzou (Alger), Français par la 
naturalisation des parents: 4° Revo, né le 
6 juillet 1929 à Tizi-Ouzou (Alger) ; 5° Emanci- 
ps. né le 4 juin 1922 à Tizi-Ouzou (Alger), 

rançais par application de l'article 4er (40) 
de la loi du 10 août 41927. 


COHEN (Yuda), liquoriste, né le 3 mars 1896 
à Salonique (Grèce), demeurant à Marseille 
(Bouches-du-Rhône), 10, rue Corneille, natu- 
ralisé Français par décret du 22 avril 4951, 
publié au Journal ofliciel le 3 mai 1931. 


DAYAN (Joseph), rabbin, né le 17 mars 4892 
à Ouarradat (Maroc), demeurant à Palikao 
(Oran), naturalisé ançais par décret du 
12 janvier 1932, publié au Journal officiel Je 
24 janvier 1932. . 


KUREK (François), ouvrier mineur, né le 
26 mars 1905 à Zegrze (Pologne), demeurant 
à Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais), by, rue Abd- 
El-Kader, naturalisé Français par décret du 
19 février 1929, publié au Journal officiel le 
3 mars 1929, 


LEVI (Daniele), né le 19 août 1903 à Smyrne 
(Turquie), ayant demeuré à Paris, 64%, rue, 
Rennequin, sans domicile actuellement connu, 
naturalisé Français par décret du 30 janvier 
1940, publié au Journal officiel le 4 février 
1940. 


LEVIN (Henri), agent d’affaires, né le 6/19 
janvier 1902 à Varsovie (Pologne), ayant de- 
meuré à Paris, 51, boulevard de Rochechouart, 
sans domicile acluellement connu, naturalisé 
Français par décret du 7 novembre 1938, pu- 
blié au Journal officiel le 30 novembre 1938, 
et FRESCO (Blanche), épouse du précédent, 
née le 1er octobre 1913 à Constantinople (Tur- 

uie), ayant demeuré à Paris, 51, boulevard 

e Rochechouart, sans domicile actuellement 
connu, naturalisée Française par le même dé- 
cret, et leur enfant, Danielle-Victoria, née le 
28 mars 1937 à Paris, Française par \a patu- 
ralisation des parents. 


LIiPPI. (Marius), manœuvre, né le 27 sep- 
tembre 1912 à Marseille (Bouches-du-Rhône), 
y demeurant, 44, chemin de la Nerthe, devenu 
Français par sa paricipation volontaire aux 
opérations de recrutement par application de 
l'article 3 (alinéa 4) de la loi du 10 août 4927, 
et ESCOBAR (Berthe-Carmen), épouse du pré- 
cétdent, née le 22 juin 196 à Marseille (Bou- 
ches-du-Rhône), y demeurant, 44, chemin de 
la Nerthe, Francaise par déclaration souscrite 
le 48 janvier 1932, enregis‘rée au ministère de 
la justice le 25 mars 1932, par application de 
l'article 3 de la loi du 10 août 1927. 


MASNATA {Joseph}, matelot charpentier, n£ 
le 9 février 1912 à Carloforte (Italie), demeu- 
rant à Villefranche-sur-Mer (Alpes-Maritimes), 
à bord du yacht Mavis, naturalisé Français 
par décret du 19 mars 1940, publié au Journal 
officiel le 21 mars 190. 

19 OJZEROWICZ (Fernande), née le 17 sep- 
tembre 1933 à Paris, y demeurant, 11, boule- 
vard de la Villette, Française par déclaration 
souscrite le 12 octobre 1933 enregistrée au 
ministère de la justice le 42 décembre 1933, 
par application de l’arücle 3 de la loi du 
1) août 1927; 20 OJZERO WICZ (Marcel), né le 
6 janvier 1940 à Paris, y demeurant, 11, boule- 
vard de la Villette, Français par déclaration 
souscrite le 11 avril 4910, enregistrée au par- 
quet de la Scine le 12 septembre 1940, par 
application de l'article 3 de la loi du 40 août 
1927. 

PARRINELLO {Marie-Carmen), née le 2 mai 
1917 à Aïn-Arko, commune mixte de Oum-el- 
Bouaghi (Constantine), demeurant à Bône 
(Constantine), 17, cours Bertagna, Française 
par déciaration souscrite le 3 février 1937, 
enregistrée au minis'ère de la justice le 
12 décembre 1938, par application de l’article 3 
de la loi du 10 août 1927. 


ROVIRA (José), tailleur, né le 42 août 4877 
à Tarragone (Espagne), demeurant à Toulouse 
nd gi À 1, rue Pharaon, naturalisé 
Français par décret du 28 novembre 49%, 





publié au Journal officiel le 8 décembre 41995. 


SALA (Constance), concierge, né le 47 no. 
vembre 1878 à Milan (Italie), demeurant à 
Saint-Etienne (Loire), 12, rue François-Gillet, 
naturalisé Français par décret du 7 décembre 
1958, publié au Journal officiel Le 18 décembre 
1938, et REALINI (Angèle), Te du précé. 
dent, née le 5 janvier 1884 Ispra (Italie), 
demeurant à Saint-Etienne ( Loire }, 12, rue 
François-Gillet, naturalisée Française par Je 
même décret, et leurs enfants: 1° Carlo-Félix, 
chauffeur, né le 4 septembre 1905 à JIspra 
(Italie), demeurant à Lyon (Rhône), 226, rue 
Paul-Bert, naturalisé Français par décret du 
6 février 1940, publié au Journal officiel le 
11 février 1940; 20 Guérina, née le 22 mai 
1915 à Como (Italie), demeurant à Saint- 
Etienne (Loire), 12, rue François-Gillet, natu- 
ralisée Française par déeret du 7 décembre 


1958, publié au Journal officiel le 18 dérem- 


bre 1938. 


SCHUSTER (Samuel), fourreur, né le 29 mai 
1903 à Bendine (Pologne), ayant demeuré à 
Paris, 118, rue de Charonne, sans domicile 
actuellement connu, naturalisé Français par 
décret du 2  — 1940, publié au Journal 
ofjiciel le 14 janvier 1940. 


ZURAWSKI (Hercka), coupeur modéliste, né 
le 20 mai 1905 à Izbica (Pologne), demeurant 
à Paris, 18, rue de Montessuy, naturalisé 
Français par décret du 25 octobre 1939, publié 
au Joærnal ofjiciel le 29 octobre 1939, et RA- 
POPORT (Sura - Laja), épouse du précédent, 
née le 18 novembre 1908 à Varsovie (Pologne), 
demeurant à Paris, 18, rue de Montessuy, 
naturalisée Française par le même décret, et 
leur enfant, Jean, né le 7 janvier 1922 à Paris, 
Français par déclaration souscrite le 28 mars 
1932, enregistrée au ministère de la justice 
le 9 juillet 1932, par application de l'article 3 
de la loi du 10 août 1927. 


BAUM (Pajsach}, tailleur, né le 2 juillet 1897 
à Piotrkow (Pologne), ayant demeuré à Paris, 
8, rue Pastourelle, sans domicile actuellement 
connu, naturalisé Français par décret du 
21 décembre 1929, publié au Journal officiel 
le 31 décembre 1939, et KAC (Perla-Laja), 
épouse du précédent, née en 1899 à Zarnow 
(Pologne), ayant demeuré à Paris, 8, rue Pas- 
tourelle, sans domicile actuellement connu, 
naturalisée Françaisb par le même décret, et 
leurs enfants: 4e Nacha, née le 45 février 1923 
à Piotrkow (Pologne); 2° Aba, né le 8 juillet 
195 à Lodz (Pologne), Français par la na- 
turalisation des parents. 

BLAUSTEIN (Zisia), tailleur, né le 14 sep- 
tembre 1904 à Przemysi (Pologne), ayant de- 
meuré à Anzin (Nord), 6, rue Jean-Jaurès, 
sans domicile actuellement connu, naturalisé 
Français par décret du 27 mars 1940, publié 
au Journal officiel le 7 avril 1940, et SCHWARZ 
(Hudie), épouse du précédent, née le 45 jan- 
vier 1913 à Hussakow ( Pologne }, ayant de- 
meuré à Anzin (Nord), 6, rue Jean - Jaurès, 
sans domicile actuellement connu, naturahsée 
Française par le même décret, et leurs ‘en- 
fañts: 40 Jeannette, née le 26 février 4922 à 
Douai (Nord); 20 Maurice, né le 31 mei 193 
à Valenciennes (Nord), Français par déclara- 
tion souscrite le 15 juin 1933, enregistrée au 
ministère de la justice le 17 août 1933, per 
_ - son de l’article 3 de la loi du 10 août 


COLANTONIO (François), débitant de bois- 
sons, né le 26 septembre 1895 à Torre del Greco 
(Italie), demeurant à Marseille (Bouches-du- 
Rhône), 8, rue de la Tour, naturalisé Français 
par décret du 17 février 1930, publié au Journui 
officiel le 2 mars 1930, 

FISCIIEL (Benzian), fourreur, né le G dé- 
cembre 1893 à Nove-Alexandrowk (Russie), de- 
meurant à Paris, 17, rue du Faubourg-Mont- 
martre, naturalisé Français par décret du 15 [#- 
vrier 4933, publié au Journal officiel le 26 fé- 
vrier 1933 et YOL (Dvora), épouse du précé- 
dent, née le 22 mai 189 à Preil (Russie), 
demeurant à Paris, 47, rue du Faubourg-Mont- 
martre, naluralisée Française par le méme 
décret, et leurs enfants: 10 KRivka, née ! 
29 fuin 1924 à Jafla-Tel-Aviv (Palestine }; 
20 Louise, née le 6 janvier 1928 à Paris, Fran- 
çaises par la naturalisation des parents, 

SILBERMANN (Ita), veuve GOLDSTEIN, 6 
le 45 septembre 18% à Emiltchin (Russie), 
demeurant à Paris, 13, rue As‘eline, natura- 
lisée Française par décret du 21 février 19-*, 
publié au Journal officiel le 4 mars 19%, €! 
ses enfants: 4° Paui, né le 30 décembre 1921 
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js Français par déclaration souserile le 
À Pétobre 1924, enregistrée au ministère de 
la justice le 5 novem 1924, par ap lcatior 
des articies 9 (8 10) et 8 (8 4) du code rivil; 
9 Marcel, né le 46 avril 1926 à Paris, Fran- 
ais par déclaration souserite le 29 mars 1927, 
ngogistrée au ministère de la justice le 25 no- 
vembre 4927, application des “rticles 9 
18 10) et 8 ($ 4) du code civil. 


AKOBSONAS (Mordchehs), commerçant, né 
Re + er (Lithuanie), demeurant à 
Paris 410, rue Caffarelli, naturalisé Français 
var décret du 29 décembre 1939, publié au 
journal officiel le 7 janvier 1940. 


LUBOWICZ (Szlama), né le 21 mars 1917 
à oukow (Potogne), ayant demeuré à pus, 
15 rue de Rivoli, sans domicile actuellemen 
connu, naturalisé Français par décret du 7 dé- 
cembre 1938, publié au Journal officiel du 
18 décembre -1938 


“UBOWICZ {Boruch}), commerçant, né 1c 
x mal 1390 à Piotrkow (Pologne), ayant de- 
meuré à Paris, 15, eue de Rivoli, sans domicile 
actucliement Connu, naturali Français par 
décret du 45 décembre 1958, ublié au Journal 
officie le 25 décembre 1 et SZTERN 
(Rywka), épouse du cédent, présumée née 
en 1822 à Piotrkow ( logne), ayant ‘emeuré 
À Paris, 15, rue de Rivoli, sans domicile ac- 
tuellement connu, naturalisée Français: par 
le même décret, et leur enfant, Benjamin, né 
le 3 décembre, 1918 à Piotrkow (Pologne}, 
Français par la naturalisation des parents. 


KOLTON (Aizik), né le 13 juillet 1892 à Lelcu 
Russie), ayant demeuré à Bordeaux (Gi- 
ronde), 400, cours de la Marne, sans domicile 
actuellement €onnu, naturalisé Français par 
décret du 8 avril 1930, publié au Journal 
officiel le 20 avril 4930, et _FALIC (Basa), 
épouse du précédent, née le 27 décembre 1890 
à Jassy (Roumanie), ayant demeuré à Bor- 
deaux (Gironde), 400, cours de la Marne, sans 
domicile actueliement connu, naturalisée 
Française par le même décret. 


POZNANSKA (Iza-Maria)}, femme LANSBER: 
GER, née le 6 février 1901 à Lodz Pologne), 
ayant demeuré à Paris, 27 bis, quai d'Orsay, 
sans domicile actuellement connu, naturalisé 
Française par décret du 6 février 1910, publié 
au Journal officiel le 11 février 1940. 


MERDJANIAN (Garabed), avocat, né le 2'sep- 
tembre 1893 à Ada-Bazar Ismii (Arménie), de- 
mourant à Sétit (Constantine), 18, rue d'Au- 
male, naturalisé Français par décret du 5 mars 
1930, publié au Journal officiel le 16 mars 
1920. 2 


SCHNAIDER (Samuel), tailleur, né le 16-23 
février 1884 à Sofraezew (Russie), demeurant 
à Montgeron (Seine-et-Oise), 7, rue de Belle- 
vue, naluralisé It'ançais par décret du 20 no- 
vembre 1928, 5 au Journal ofjiciel le 
2 décembre 1928. 


SZTEINGART (Chaïm-Hersz), maroquinier, 
né en 1915 à Varsovie (Pologne), ayant de- 
meuré à Paris, 58, boulevard Voltaire, sans 
domicile actueltement connu, naturalisé Fran- 
Çais par décret du 16 novembre 1939, publié 
au Journal officiel le 26 novembre 1939, et 
BERKOWICZ (Cyrla), épouse du précédent, 
née le 11 mars 1916 à Bialystok (Pologne), 
avant demeuré à Paris, 58, boulevard Voltaire, 
<ans domicile actuellement connu, natura'isée 
Française par le même décret. 


TURRA (Jean), maçon, né le 27 décerabre 
IS) à Mezzano-I…mer (Italie), demeurant à 
Vallauris (Alpes-Maritimes), quartier Sain:- 
Roch, campagne Besson, naturalisé Français 
par décret du 19 octobre 1938, pubiié au 
Journal officiel le 30 octobre 1938, et GU- 
BERT (Esther-Maria), épouse du précédent, 
née le 11 janvier 1888 à Mezzano-Imer {Italie}, 
demeurant à Vallauris (Alpes-Maritimes), quar- 
uer Saint-Roch, campagne Besson, naturalisée 
Française par Te même décret, et leurs en-- 
‘1nts: fe Auguste-Jacques, né le 24 4écembre 
119 à Mezzano-Imer (Italie); 20 Conrad-Jean 
€ le 27 janvier 4921 à Mezzano-Imeg (Italie) : 
: Léon, né le 28 novembre 1923 à Mezzano- 
mer (Italie); 4° Ursule, née le 14 mai 1926 
1 Vallauris (Alpes-Maritimes), Français pa” 
1 naturalisation des parents. 


VOSLINSKY (Benjamin), guide interprète 
° 23 septembre 1900 à Nevel (Russie), ayant 
meuré à Paris, 12, rue Jansen, sans domi- 





“cile actuellement connu, naturalisé Français 
par décret du 29 juin 1959, publié au Journal 
officiel le 9 juillet 1989. 


PLETNIKOFF (Nicolas), né le 18 septembre 
1917 à Bjorneborg (Finlande), demeurant à 
Paris, 8, rue Frédéric-Bastiat, Français par la 
naturalisation des parents (décret du 4 dé- 
cembre 1933, - au Journal officiel le 
10 décembre 1933). 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d’Elat à la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 27 octobre 1942, 

L PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


—@ @ &-- 
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Commission de revision des naturalisstions. 
e 


Par arrêté du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, en date du 
6 novembre 192, M. Leteneur, sous-chef de 
bureau au secrétariat d'Etat à l’intérieur, a 
été nommé membre de la commission de 
revision des naturalisations, pour siéger en 
cas d'absence de M. Auzènat ou de son sup- 
pléant, M. Blanchard, 


@ = + 








Tribunaux de commerce. 





Par arrêté du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, en date du 
3 novembre 1942, pris en application de la loi 
du 5 novembre 1941, ont élé nommés : 


Président du tribunal de commerce de 
Romans (Drôme), M. Guerby (Désiré-Louis- 
Joseph). 


Juge titulaire audit tribunal, M. Thoniel (Jo- 
seph-Eugène-Manuel). 


Juge suppléant audit tribunal, M. Roux 
(Charles-Louis-Etienne). : 


—+e+— 








Officiers publics ou ministériels, 





Par arrêté du 5 novembre 1932: 


4° La démission de M. Chaboureau (Noël- 
Louis), notaire à la résidence de Fontanges 
canton de Salers (Cantal), est acceptée ; 


20 Sont nommés: 

M. Barillon (Pierre), notaire à la résidence 
d’Uchizy, canton de Tournus (Saône-et-loire), 
en remplacement de M. Duvauit (Paul-Phi 
lippe-Louis-Adrien), démissionnaire. 

M. Biguet-Petit-Jean (Louis-Constant-Phili 
bert), notaire à la résidence d’Albertville, can- 
ton de ce nom (Savoie), en remplacement de 
M. Biguët-Petit-Jean (Bmile-Louis-Joseph), son 
père, décédé. 

M. Bourcet (Francisque-Louis), notaire à !a 
résidence de Cormalin, canton de Saint-Gen- 
goux-le-National (Saône-et-Loire), en rempla- 
cement de M. Chanut (Pierre-Emile), démis- 
sionnaire. 

M. Calas (Paul-Lubin-Louis), notaire À la 
résidence de Foix, canton de ce nom (Ariège), 
en remplacement de M. Mérignhac (Henri- 
Louis-Pierre), démissionnaire. 

M. Caquet (Philippe-François), notaire à Ja 
résidence ée Frontignan, canton de <e nom 
(Hérault), en remplacement de M. Bachès 
(Frédéric-Jean-Sébastien), démissionnaire, 

M. Dupraz (Georges), notaire à la résidence 
de Saint-Jeoire, canton de ce nom (Savoie), 
en remplacement de M. Dupraz (Jules-Charles- 
Marie), son père, démissionnaire, 

M. Fabre (Roger-Jean-Léon), nolaire à la 
résidence de Caussade, canton de ce nom 
(Tarn-et-Garonne), en remplacement de M. 
Mérens (Henri-Charles-Maurice), démission- 


naire. 








M. Mérie (Amédée-Paul-Joseph}, notaire à la 
résidence de Montllwl, canton de ce nom 
(Ain), en remplacément de M. Mouterde 
(Louis-Paul), mort pour la France. 

M. Forgues (Louis - Joseph - Iéon - Michel) 
avoué près la cour d'appel de Toulouse (Hautes 
Garonne), en remplacement de M. Forgucs 
(Jean - Jules - Cumilie - Germain-sueust son 
père, décédé. > 

M. Néveu (Lucien-Paul-Augustin), a oué 
près la tour d'appel d’Aix-en-Proyeuce (Boue 
ches-du-Rhône), en remplacement de M. Cas 
Mille (René-Geurges-Louis), démissionnaire. 

M. Alalain (André-Jean-Jacques), avoué près 
le tribunal de première instance du Puv 
(Haute-Loire), en remplacement de M. Fou- 
gère (Jean-Gilbcrt-Antoine), décédé. 


M. Mondon Georges-André-Leuis\, avoué 
près le tribunal de première instance de Va- 
lence (Drôme), en remplacement de M. Iuss 


(François-Joseph}, démissionnaire. 

M. Sermet (Eugènc-Henri-Marien Francois), 
avoué près le tribunal de première instance 
de Montauban (Tarn-et-Garenne), en rempla- 
cement de M. Sermet (Jean-Marie-Ernes{), son 
père, démissionnuire. 

M. Besses (Marc-Louis-Frédéri huissier du 
tribunal de prernière instance de Saint-Gau- 


dens (Haute-Garonñe), en remplacement de 
M. Périssé \ Ir J n-Jon ŒE 4" 1NISSIOHIe 
häire. 

M. Can: 1 l \ v-\ ‘ utiisster 
du tribunai de première instance de Belley 
(Ain), en remplacement de M. Thcyenin 
(Edmond-Joseph-René), démissionnaire 

M. Colcssat (Louis-Félix), huissier du tribu- 


nal de première instance de Mâcon ‘Saûne- 
et-Loire), en remplacement de M. Merle 
(Henri-Robert), démissionnaire. 

M. Grafmeyer (Auguste-Louis-Murie), huis- 
sier du tribunal de première instance de 
Roanne (Loire), en remplacement de M. Des- 
cloux (Jcan-Auguste), démissionnaire, 

M. Momaur (Pierre-Charles), huissier du tri- 
bunal de yremière instance d’Aurillac (Cane 
tal), en remplacement de M. Birou ‘’Jean- 
Clément), décédé, 

M. Morel (Claude-Marcel-Menri), huissier du 
tribunal de première instance d'Aubusson 
(Creuse), en remplacement de M. Terrade 
(Adrien-Joseph), démissionnaire. 


M. Perazio (Louis-Ernest-Rceberd, huissier 
du tribunal de première instance de Grenoble 
Isère), en remplacement de M. Reuchoust 


(Jean-Henrti), décédé ; 


Jo L'honorariat est conféré À : 
M. Denizet Menri-Joseph-Alexandre). ancien 
nolaire à la résidence de Thier Puy-de- 


Dôme). 

M. Thézard (Marin-Frédéric-Marie-Adolphe), 
ancien notaire à la résidence de Limoges 
Haute-Vienne). 

M. Leroy (Edmond-André), ancien avoué 
rrès le tribunal de première instance deu Con. 
dom (Gers), 

M. Mège-Lavignotte (Marcelin-Louis-Albert), 
ancien avoué près le tribunal de première 1ns- 
tance de Marvejols (Lozère), 


M. Simond Félix-Pierre-Antoine a en 
avoué près le tribunal de première instance de 
Nimes (Gard). 

M. Maréchal (Menri-Philinpe-Jules-] 
ancien huissier du tribunal de premi 


tance d’'Iissoudun {Indre). 


anne ne mm = ——_—_—_—_————————_———_—_—_———t 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Primes de rendement du personnel technique 
du commissariat général aux sports, 





Par arrêté en date du 31 octobre 1%42, le 
nombre des bénéficiaires des primes prévues 
aux articles 2 et 3 du décret du 11 février 
1941 est porté de 10 à 46. 


—+6e  —  — 
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Commissariat général aux sports, 


: 


Par arrêté du 15 octobre 1942, ont été litu- 
larisés dans leur emploi de: 


Sous-che[s de bureau, 
MM. Encausse (Philippe), Rostand (Claude), 
Mlie Eyquem (Mar:e-Thérèse). 
Rédacteurs principaux. 


MM. Debro'se Albaret 


(Louis), 
Mavil (Henri). 


(Jacques), 


Rédacteurs. 


Mile Grandjean (Marguerite), M. Choulet 


(Gaston) 
Commis d'ordre et de comptabilité. 
Miles Dorey (Simone), Simon (Jeannine), 
Thoœnas (Marguerile), Ruth (Germaine), Mme 
Feyss ngeas (Léone), MM. Vervin (Martia:), 
Demange (Jacques), Mile Villalte (Jeanne). 
Dames sténodactylographes. 


Miles 
zanne), 


Thomas (Suzanne), ,Rousseau (Su- 
L 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Décret n° 3275 du 4 novembre 1942 portant 
promotions dans le corps du contrôle de 
l'administration de l'aéronautique. 


Par décret en date du 4 novembre 192, 
sont promus, pour compler du fer novembre 
495, dans le corps du contrôle de l’adminis- 
tration de l'aéronautique: 


Au grade de contrôleur de re classe. 


MM. Chossat (Georges-Henri) et Audit (Ray- 
mond-Picrre), 


Au grade de contrôleur de % classe. 


M. Villemin (Jcan-Frédéric-Emile;. 
——————— 9 @— 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 2% octobre 1942, a 
été nommé expéditionnaire de 4 ciass?, 


2e échelon, M. Nicolas (Albert), à compter du 
der janvier 1943. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


Décret portant nomination dans la Légion 
d'honneur à titre posthume. 





Rectificatif au Journal officiel du 16 pe 
192: page 2100, {re colonne, après: « Maeght», 
lire: « Albert-Louis-Carlos »; au lieu de: 
« VNouzon-sur-Loire », lire: « Vouzon (Loir- 
et-Cher) ». 





+0 


Modalités d'admision à la retraite ou au 
bénéfice de primes ou indemnités des mi- 
litaires nord-africains servant par contrat 
dans l'armée française. 





Le secrétaire d'Etat à la guerre, 


Vu la loi du 17 juillet 1942, modifiant la loi 
du 12 mai 1941, modifiant elle-même la loi du 





26 oclobre 1910, relative aux modalités d'admis- 
sion à la retraite ou au bénéfice de primes ou 
indemnités des militaires nord-africains ser- 
vant par contrat dans l’armée française, 


Arrête : 


Article unique. — ie pouvoir de décision, 
en ce qui concerne le refus du bénéfice des 
pensions, primes et indemnités aux indigènes 
nord-africains, prévu par l'article 7 bis de la 
loi Au 26 octobre 1940, est dé'égué au géné- 
ral commandant la division militaire (généra: 
commandant la 1% région en Algérie, général 
commandant supérieur des troupes en Tuni- 
sie et au Miüiroc) dont relève le corps d'affec. 
tation de l'intéressé. 


Fait à Vichy, le 26 octobre 1942. 


G! BRIDOUX. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Avantages financiers accordés aux travailleurs 
spécialistes qui participent volontairement à 
la relève, 





Le ministre secrétaire d'Etat aux finances et 
le secrélaire d'Elat à la production industrielle, 


Vu l'article 7 de la loi ne 903 du 26 sep- 
tembre 1912 accordant des avantages financiers 
aux travailleurs spécialistes qui participent vo- 
lontairement à la relève, 


Arrêlent: 


Art. {er, — Les dispositions de la loi no 90 
du 26 septembre 192 sont applicables aux 
travailleurs spécialistes £€2s services et éta- 
blissements relevant du secrétariat d'Etat à 
la production industrielle, qui participent à la 
raiève des prisonniers en a:lant volontaire- 
ment travailler en Allemagne dans des équi- 
pes constituées. 


Art. 2. — Les obigations mises par la loi 
à la charge des chefs d'entreprise et des 
caisses de compensation d’alocations fami- 
liales sont assumées par les services ou éta- 
blissements employeurs d'origine, 

Fait à ” le 19 octobre 1942, 


Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
JEAN BICHELONNE. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 





Décret n° 3159 du 26 octobre 1942 modifiant 
le décret du 3 novembre 1919 relatif aux 
émoluments des greffers de justices de paix 
et des secrétaires des conseils de prud’hom- 
mes en matière de conventions collectives. 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 

français, 


Vu le décret du 3 novembre 199 fixant 
les obligations imparlies et les émoluments 
dus aux grefflers des justices de paix et aux 
secrétaires des conseils de prud'hommes pour 
l'application de la loi du 25 mars 1919 sur 
les conventions collectives; 

Vu la loi du 4 octobre 1941 relative aux 
expéditions des actes administratifs et judi- 
ciaires; 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, et du 
secrétaire d'Etat au travail, 


——……—“— 


Décrétons: 


Art, 4er, — L'article 1er du décret du 3 ns. 
vembre 1919 est abrogé et remplacé par Les 
dispositions suivantes: 


« Il est alloué aux greffiers de justices 
de paix: 


« 1° Pour le dépôt d’une convention collec- 
tive de travail et la délivrance d’un récépissé 
le constatant: 6 fr.; 

« 29 Pour la réception d'une notification 
d'adhésion ou de renonciation à une conven- 
tion collective de travail: 4 fr. 50; 

«°3o Pour la copie d’une convention collec. 
tive de travail ou d’une notification: 12 fr. 
par rôle, contenant quarante lignes à la page 
et quatorze syllabes à la jigne (fourniture de 
papier comprise) ; 

« 4° Pour la mention sur un registre spécial 
d'un dépôt ou d'une réception de notification 
-émanant, soit de l'intéressé, soit d’un autre 
greffier de ge de paix ou d’un secrétaire 
de conseil de prud'hommes: 30 centimes: 

« 5° Pour l’envoi d’une ;etlre recommandée 
{non compris la taxe postale): 1 fr. 50. 

« Les mêmes émoluments sont alloués aux 
secrétaires des conseils de prud'hommes; tou- 
tefois, ceux prévus aux paragraphes 1x et 3 
du présent article sont réduits de moitié ». 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et le secrétaire 
d'Etat au travail sont chargés, chacun en ce 

ui le concerne, de l'exécution du présent 

cret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à- Vichy, le 26 octobre 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréctal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrélaire d'Etat au travail, 
HUBERT LAGARDELLE, 
Le qarde des Sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





Fonds de concours. 





Par arrêté en date du 30 octobre 1942, il 
a été ouvert au secrétariat d'Etat aux commu- 
nications (secrétariat général des travaux et 
transports), sur le budget de l'exercice 1942, 
chapitre 69: « Dépenses de fonctionnement 
des comilés techniques départementaux des 
transporis », pour l'emploi de fonds de con- 
cours, un crédit de 638.000 fr. 


———— 0 © — 


Par arrêté en date du 30 octobre 1942, fl à 
été ouvert au secrétariat d'Etat aux communi- 
cations (secrétariat général des travaux et 
transports), sur le budget de l'exercice 194, 
chapitre 69: « Dépenses de fonctionnement 
des comités techniques départementaux des 
transports », pour l'emploi de fonds de con- 
cours, un crédit de 262.934 fr. 87. 


+0 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 20 octobre 1942, M. Go- 
dot, ingénieur en chef de {re classe des ponts 
et chaussées à Chaumont, a été chargé, à 
dater du 1° novembre 1912, à la résidence 
d'Epinal, des services ci-après désignés, en 
remplacement de M. Jouvencaux, appelé à 
une autre destination, savoir: 


1° Service ordinaire des ponts et chaussées 
et service vicinal du département des Vosge:; 
2o Service du canal de l’Est, branche sud. 








6 © &- 
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Aux termes d'un arrêté en date + PF 


» . Portafaix, ur 
__ ed ponts et chaussées, adjoint 


D) 1 
de rinspecteur général © de Las 20 gg gd 
la direction des routes à V al < 


Papas Lyon ur être ad h 
— en chef du sérvice ordinaire des ponis 


nie À du Rhône à dater 
sées du département 
Et er noverabre 1942. 
—— 4 © S— 


arrété en date du 22 octobre 1942, M. Ba- 

binel, ingénieur en chef de 2 classe des ponts 

et chaussées à Evreux, a été chargé, à dater 

du 6 octobre 1942, à la résidence de Cam- 

piègne, des services ci-après indiqués, en 

Pempiacement de M. Petry, appelé à un autre 
ste : 

4o Service spécial de la navigation entre la 

»jeique et Paris; 
cs” des études et des travaux du 
anal du Nord sur Paris; 
gg hydrométriqye et d'annonte des 
crues de l'Oise (en amont du confluent de 
l'Aisne) et du bassin de la Sambre; 

& Canal de l'Oise à l'Aisne, canal latéral 
à l'Aisne, canal de l'Aisne à la Marne, canal 
jatéral à la Marne, rivières de l'Aisne (de ja 
limite du département des Ardennes à son 
embouchure dans l'Oise) et de la Marne (en- 
tre Vitry-le-François et Epernay). 


ee e— 


Par 





Par arrêté en date du 30 octobre 1942, M, Du- 
broca, ingénieur en chef de 2 classe des 
ponts et chaussées, nommé à ce grade par 
arrélé du 30 octobre 1942, a été chargé, à 
dater du 1er novembre 1942, à la résidence 
de Chaumont, des services ci-après re 
en remplacement de M. Godot, appelé à un 
autre poste: ! 

io Service des ponts et chaussées du dépar- 
tement de la Haute-Marne; 

2 Service de la navigation de la Marne 
entre Saint-Dizier et Vitry-le-François et ser- 
vice du canal de la Marne à la Saône. 

-_—66e—. 


Par arrêté en date du 30 octobre 1942, 
M. Garnier, ingénieur en chef de 2e classe des 
ponts et chaussées, nommé à ce grade per 
arrèlé du 30 octobre 1942, a été adjoint, à 
la résidence de Grenoble, à l'ingémieur en 
chef chargé du service crdinaire des ponts et 
chaussées du département de l'Isère, à dater 
du 1er novembre 1942, 

+062——— 


Par arrêté en date du 30 octobre 1942, M. Re- 
pault, ingénieur en chef de 2 classe des 
ponts et chaussées, nommé à ce grade par 
arrèié du 30 octobre 1942, a été chargé, à 
dater du 127 décembre 1942, à la résidence de 
Troyes, des services ci-après désignés, en 
eu ivement de M. Lemai, admis à la re- 
ralle : 

1° Service ordinaire des ponts et chaussées 
et service vicinal du département de l'Aube; 
2 Service de la navigation de l'Aube (de- 
puis Brienne-la-Vieille) et du canal de ja 
Haute-Seine jusqu’à Marcilly; 
A Service ‘de la navigation de la Seine 
re section) ; 

40 Servi’e hydromélrique et d'annonce es 





he iu bassin de la Seine (en amont de 
onicreau). 

—_— € # + 
P irrêélé en date du 30 octobre 1942, 
M. Cosmi, ingénieur en chef de % classe des 
ponts el chaussées, noïnmé à ce grade par 


arrété du 30 octobre 1942, a été adjoint, à 
dater du 4er décembre 1942, à la résidence 
de Paris, à l'ingénieur en ehef ehargé du 
Servire ordinaire des ponts et chaussées du 
département de la £cine. 


——6 © &-—— 

Par arrêté en date du 2 octobre 1942, 

M Baudelaire, ingénieur en chef de % classe 
ü parts et Chaussées, nommé à ce grade 
par arrêté du 22 octobre 1942, a été chargé, 
4 dater du 1er décembre 1942, à la résidence 
i Evreux, des services ci-après désignés, en 


r 





remplacement äe M. Babinet, appelé à un 
autre poste: 
1° Service ordinaire des ponts et chaussées 
et service vicinal du département de l'Eure; 
2° Service maritime du même département ; 
3° Service hydrométrique et d'annonce des 
«mm À de l'Eure (éGans les limites du départe- 
ment). 


Pendant la période du 4e novembre 1942 
au 1 décembre 1942, M. Baudelaire sera 
chargé des fonctions d'ingénieur en chef et 
aflecté aux services ci-dessus désignés. 


— 00 —— 


Par arrêté en date du 30 octobre 1942, 
M. Bertrand, ingénieur ordinaire de 1re classe 
des ponts et chaussées à Lyon, a été adjoint, 
à dater du 4 novembre 1942, à l'inspecteur 
général des ponts et chaussées chargé de re- 
présenter la direction des routes à Vichy. 

A Gater du fer <écembre 1942, M. Bertrand 
exercera les mêmes fonctions en qualité d'’in- 
génieur en chef des ponts et chaussées. 


— à 0 &——— 


Par arrêté en date du 30 octobre 1942, 
M. Marchal, ingénieur ærdinaire de 2 classe 
des ponts et chaussées à Besançon, a été 
chargé, à dater du 12 novembre 192, à la 
résidence @e Lyon, des services ci-après dé- 
signés, en remplacement de M. Bertrand, 
promu au grade d'ingénieur en chef: 

1° Arrondissement unique de la navigation 
de la Saône (2 section); 

2° Arronuissement de Lyon du service de 
la navigation du Rhône. 


—+ 0 +—— 


Par arrété en date du 22 octobre 1942, 
M. Baudelaire, ingénieur ordinaire de tre classe 
des ponts et chaussées, inscrit au tableau 
d'avancement pour le grade d’ingénieur en 
chef, a été nommé ingénieur en chef @e 
2e classe, pour prendre rang à dater du 1er dé- 
cembre 41942. 


— + -— 


Par arrêté en date du 20 octobre 1942, 
les ingénieurs ordinaires de re classe des 
ponts et chaussées dont les noms suivent, 
inscrits au tableau «'avancement pour le 
grade d’ingénicur en chef, ont été nommés 
ingénieurs en chefs de 2e classe, pour prendre 
rang aux dates ci-après indiquées: 


(1er novembre 1942.) 
MM. Bubroca, Garnier, Bourcy, 
(4er décembre 1942.) 
MM. Renault, Cosmi, Weckel, Donizeau, Le- 


maire, Geny, Lacoste, Alfano, Rerolk, Ber- 
trand. 





+ © © 


Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 





Par arrêté en date &u 2 novembre 1942: 

Vu la loi du 13 août 1940 et les lois modi- 
ficatives subséquentes portant dissolution des 
sociétés secrètes, et en particulier l'article 5 
relatif aux fausses déclarations faites par les 
fonctionnaires appartenant ou ayant appar- 
tenu auxdites sociétés : 

Vu l'article 7 de la loi du 10 novembre 1941 
relatif aux modalités 4’application des articles 
2 et 3 de la loi du 11 août 1941, 

Ont été prononcées les démissior 
des agents désignés ci-après: 

MM. 
Cabel, facteur à Lyon. 
Cado, agent des lignes à Nogent-le-Rotrou. 
Casteran, facteur-receveur à la Sauvelat-u- 

Dropt (Lot-et-Garonn 
Celerier, facteur-receveur à Sainte-Pézenne 

(Deux-Sèvres). 

Culioli, contrôleur à Bourges. 
Fache, facteur-receveur à 

Châtre (Hautes-Alpes). 

Forlacroix, receveur à Allaire (Morbihan) 


d'office 


Châleauneul-de- 





Lacoste, farteur-receveu: à Tarnos {Landes}, 

Léone, agent des lignes à Montauban. 

Marcadier, facteur des télégraphes à Alger. 

Marly, receveur À Saint-Arnour (Jura). 

Noblet, contrôleur adjoint à Nantes-Central. 

Palatte, receveur à Châteaudun-du-Rhumel 
(Algérie). 

Petit, contrôleur adjoint à Amiens-R. P. 

Pieri, soudeur à Nice. 

Raboisson, receveur à Monbazillac (DordogneY, 

Mme Ripoil, dame commis à Sétif, 

Soulié, contrôleur À Paris-Ge. 

Verschaffel, facteur-receveur à Wissous (Seine. 
et-Oise). 

Zamponi, contrôleur à Salon (Bouches<lue 
Rhône). 

Azibert, receveur à Montreuil-sur-Mer (Pas-des 
Calais). 


0 Se OR | 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret n° 3205 du 23 octobre 1942 portant modis 
fication du statut des greffiers du service 
judiciaire de l’indochine, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Ftat 
francais, 


Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 3 mat 


1854 ; 
Vu le décret du 17 décembre 149% détermte 
nant le statut des crefflers du service jndt- 


ciaire de l’Indochine, 
4 avril 19%; 

Sur le rapport du garde des sceaux, ml- 
nistre secrétaire d'Elat à la justice, et dy 
secrétaire d’Elat aux colonies, 


modifié par le désret 4y 


Décrétons : 


Art, 4er, — Les articles M et 21 du décret 
susvisé du 1er décernbre 1931 sont abrogés et 
remplacés par les dispositions suivantes 


« Art. 30, — Outre leur traitement déterm 
miné par ies décrets, les greffiers perçoivent 
le supplément colonial et les autres arrcg 
soircs de solde attribués aux fonctionnaires 
de l’ordre administratif par les règlements sur 


la solde et les accessoires de solde. 
« Art. 31. — Ile percoive nt aussi le 6m \l11- 


ments prôvus par le textes en vigueur nonr 
leurs servis de creffiers, de notaires et da 


commissaires-pri ITS sous réserve des redes 
vances qu'ils doivent payer au Trésor sur les 
émoluments perçus comme notaires et INn- 
missaires-priseurs ». 
Arf. 2,-— Le onrde des sceaux, ministre 
rétaire d'Etat à 1 justice, et le secrr re 
d'Etat aux color chargés, chacun en 


sn © 


Ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofiiciel dx 
l'Elat français, ainsi qu'au Journal officiel de 
l'Indochine et inséré au Bulletin officiel du 
secrélariat d'Etat aux colonies. 

Fait à Vichy, le 28 octobre 1942, 


PH, PÉTAIN 
chef de l'i la 











Le CCréten d'Etat aux coloni L 
JUL] BREVIE 
Le qa le dt SCCAUT, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH PBARTHÉLEMY, 
- -@ @ ©—— 
Administration centrale, 

Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonteg 
n date 1 29 octobre 1942, M. Bouteille (P 1}, 
sousChef de bureau de ?e classe à l'adn - 
tralion centrale du secrétariat d'Etat aux 1Q= 
nies, a élé placé, pour un an, en service déta- 
cné, pour compiler du 17 mars 1%42, et mis 
à la disposition du ministre secrétaire d'Flat 


1 l’agricuiture et au ravitaillement. 


++ 
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Personnel colonial, 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 6 novembre 1942, les gouverneurs 
des colonies dont les noms süûivent ont con- 
servé dans leur emploi actuel, les.rappels 
d'ancienneté pour services militaires indiqués 
ci-après : 


Gouverneur de {re classe. 
M. Veber (René), 1 an 11 mois 28 jours. 


Gouverneurs de 2% classe. 

M. Chapoulie (Hugues-Jean-Baptis 
11 mois 9 jours. 

M. Nicol (Yves - Marie) 
jours. 

M. Rey ( Georges - Pierre )}, 5 ans 2 mois 
43 jours. 

M. Jorin { Constante Louis }, 4 an 8 mois 


te), 4 ans 


1 an 10 mois 22 


? 


97 ini rs 
27 jours. 

M. Ponvienne ({Paul-Augustle), 4 ans 3 mois 
26 jours. 


Gouverneur de 3 classe, 
M. Demougeot (Antoine-Marie-Jean), 3 ans 
4 I1:0i 29 Jours, 
— @ E——— 


Par arrèlé dau secrétaire d'Etat aux colonies 
en date au 6 rovembre 1912, les résidents 
supéricurs dont les noms suivent ont conservé 
dans leur emploi actuel des rappels d’ancien- 
neté pour services militaires indiqués ci- 


üp! dr 
Résident supéricur de {re classe. 


M. Delsalle ( Picrre - Abel}, 4 an 2? mois 


Résidents supérieurs de 2% classe. 
M. Gautier {Georges - Armand}, 8 mois 
45 jours, 
M. Grandjean (Emile-Louis), 6 ans 7 mois 
48 jours. 
M. Rivoal ( Henri-Georges )}, 4 an 3 mois 
16 Jours, 


— 0 &-— 


Par arrêté du secrétaire d'Elat âux colonies 
en dale du 6 novembre 1912, les rappels d’an- 
cicnncté pour services mililaires indiqués ci- 
après ont été conservés dans leur emploi ac- 
tuel aux administrateurs des services civils de 
l'Indochine dont les noms suivent: 


Administrateurs de 2e classe. 


M. Leray (H.-E.), 3 ans 4 mois G jours (1). 
— Néant (2), 
M. Benard {J.-M.), 1 an 4 mois 18 jours (1) 


— \éant 


Administrateurs de 3° classe, 
M. Loubet (L.-V.), 1 an 5 mois 20 jours (1). 
— \vant (2). 
M. Rouilly (M.-G.-A.), 11 mois 3 jours (1) 
— 11 mois 3 jours (2 
M. Bonamy (C.-E.), { an 5 mois 12 jours 
— \cant (2). 


—_ 


= 


Administrateurs adjoints de 1re ciasse. 
M. Emiry (0O.-J.), 11 mois 19 jours (1). — 
di mois 19 jours (2). 
M. Cazenave (A.-G.-L.), 41 mois 11 jours (1). 
— 11 mcCis 11 jours (2). 
Administrateurs adjoints de 2 classe. 
M. Letreut (J.-1.-M.), 9 mois 5 jours (1). — 
9 mois 5 jours (2). 
M. Bitar (E.-E.), 1 an 5 mois 13 jours (1). 
— 1 an © mois 13 jours (2). 
(1) Rappel conservé. 1 
2) Fraction de ce rappel donnant droit aux 
avantages automaliques de solde. 


0 2 — —— 








AVIS & COMMUNICATIONS 


Secrétariat d'Etat 
à la production industrielle. 


Décision M. 7, du G octobre 1942, du répartiteur 
chef de la section du bois. 


Répartition des lièges vracs, des lièges bruts 
de bouchonnerie et des lièges préparés et 
classés. 

Le répartiteur chef de la section du bois ée 
l'office central de répartilion des produits in- 
dustriels, 

Vu Ja loi du 13 août 1940 sur l’organisation 
de la production forestière ; 

Vu Ja loi du 10 septembre 1940 portant orga- 
nisation &e la répartilion des produits indus- 
triéls, modifiée et complétée par les lois des 
9 mars et 13 juillet 1941; 

Vu la loi n° 405 du 15 mars 1942 tendant à 
réprmer le marché noir; 

Vu l'arrêté du 8 mai 1941 relatif au contrôle 
de la réparlilion des produits inaustriels et 
à la répression des infractons; 

Vu les arrêtés des 30 et 31 juillet 1941 por- 
tant création de la section du bois de l'office 
central de répartition des prouuits industriels 
et nominant le répartiteur chef de cette sec- 
tion et les commissaires du Gouvernement; 

Vu le décret du 2 décembre 1940 sur la pro- 
duction du liège el ses règlements d’appli- 
Cal.on : 

Vu l'arrêlé &u 42 juin 1942 étendant la com- 
pétence de la section du bois de l'office cen- 
tral de répartition des produits industriels aux 
lièges et aux produits dérivés du liège, 








Déciae: 

Art, 4er, — La présente décision est appli- 
cable : 

1° Aux lièges vracs; | 

20 Aux lièges bruls de bouchonnerie; 

go Aux lièges préparés et classés. 

Par contre, les lièges de trilturation et dé 
chets, bouchons et objets con ectionnés en 
liège naturel, lièges agglomérés et objets con- 
fectionnés en liège aggloméré, notamment, ne 
sont pas soumis, pour’ le moment, à la pré- 
sente décision. 

Déclaration ‘de stocks. 

Art, 2. — Les détenteurs de stocks des pro- 
duits «éfinis à l’article 47 n'ayant pas fait 
au {er octobre 1942 de déclaration au comité 
national d'organisation et de répartition du 
liège, devront déclarer avant le 15 novembre 
1912 les stocks qu'ils détenaient à la date au 
er oulobre 1912, pour la zone occupée audit 
comité, 52, boulevard Malesherbes, à Paris, et 
pour la zone non occupée à la section du bois 
de l'office central de répartition des produits 
industriels, 31, rue 6es Capucins, à Lyon. 

Le comité national d’organisalion et de ré- 
partition du liège transmettra à la section du 
bois toutes les déclarations reçues par lui. 

Sont exemptées de la présente déclaration 
les personnes qui détiendraient un stock in- 
férieur à cinq quintaux. 

Art. 3. — A partir &u 15 novembre 1942, sur 
la récolte 1942 et sur les suivantes, aucune 
livraison ou aucun transfert de liège vrac, 
brut ou classé, à quelque destination que ce 
soit, ne pourra s'effeciuer sans qu'il y ait 
eu remise de bons-malière délivrés par la 
section du bois, sauf l'exception spécifiée à 
l’article 9. 

Les bons devront être remis er même 
lemyps que les commandes. À 

Ces bons-matière porteront, d'une part, l’in- 
dicalion de la calégorie &e liège à laquelle 





iis s'appli t: liè liè 

appliquent: lièges vracs, lièges bruts 
lièges classés, et d'autre par: la 
c’est-à-dire: ” , s shine) 

1° La France continentale; 

20 La Corse; 

3° L'Algérie : 

4° La unisie; 

o° Le Maroc. 


La durée de validité de ces bons expirer 
le 4er novembre de cheque année; aucun én- 
dossement ne pourra avoir lieu après cette 
date. 

Ces bons porteront le nom du bénéficiaire 
et ne pourront être cédés à titre onéreux y 
giatuit à un autre bénéficiaire que lui, js 
seront transmissibles par endossements ‘aux 
in:ermédiaires successifs; l’endos devra être 
élabli par l'acheteur au nom du vendeur et 
signé par l'acheteur, le vendeur devra jns. 
crire en regard de l’endos le numéro de sa 
carte professionnelle, à 

Art. 4. — La répartilion entre les diverses 
parlies prenantes sera effectuée par le répar. 
li‘eur sur Ja proposition du comité national 
d'organisation et dé répartition du liège, pour 
ce qui concerne ses adhérents. 

Les services publics et les personnes ou en- 
treprises non ressortissants du comité natio 
nal d'organisation et de répar:ition du liège, 
qui seraient utilisateurs de ièges vracs, bruts 
ou classés, devront adresser leurs demandes 
à la seclion du bois, 23, avenue Viclor-Emma. 
nuel-IIf, Paris (8e), ou à sa délégation en zone 
non occupée, 31, rue des Capucins, à Lyon, 

Att. 5. — Dans le cas où les stocks de liève 
seraient détenus par des personnes ou des 
en:reprises non tilulaires de Ja carte profes 
sionnelle prévue par l’article 4er du règiement 
n° 2 bis d'application de la loi du 15 août 
1940, un acheteur pourra être désigné par je 
répartiteur chef de la section du bois, et la 
livraison sera effectuée contre remise d'un 
ordre de transfert €‘abli par le répartiteur. 

Art. 6. — Pour la Corse, l'autorisation d'em- 
barquer les lièges sera subordonnée au visa 
des bons-matière par l’agent principal de l 
section du bois, 28, cours Grandval, à Ajaccio, 

Art. 7. — Le contingent de chaque utilisa- 
teur de liège sera déterminé sur l'équivalence 
suivan’e : 


70 kg. de liège classé = 1400 kg. de liège 


brut = 130 kg. de liège vrac. 

Art. 8. — Toute infraction aux prescriptions 
de la présente décision exposera son auteur 
aux sanctions prévues par les lois en vigueur. 

Le répartiteur, 

” JACQUES VENIARD 
L'inspecteur général des eaux et forêts, 
commissaire du Gouvernement repré- 
sentant le ministre secrétaire d'Etat 

à l'agriculture, 

VILLENAVE, 

Le comtrôleur général de la marine, CoMe- 
missaire du Gouvernement représentant 
le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle, 

TORTRAT., 





Décision B. 20, du 8 octobre 1942, du répartis 
teur chef de la section des métaux non fer 
reux de l'office central de répartition des 
produits industriels, portant modification de 
la décision B. 16 du 9 juillet 1942 du répar- 
titeur chef de la section des mélaux n0n 
ferreur. 

Rectificatif au Journal officiel du 18 octo- 
bre 1942: page 3503, 3 colonne, article 8, dans 
le tableau des catégories e: classes, pour là 
catégorie: « IL — Plomb et alliages d° 
plomb », permuter A et B dans la colonne 
des classes et lire: 








me ns 








_ NUMÉRO NUMÉRO 
CATÉGORIES du tarif des CLASSES de 
| douanes, référence, 
e . . . L2 . . LL . E -. . . . L . LD . ° 
HIT. — Plomb e allia-| 222 A. — Plomb non allié et alliages de plomb 


ges de plomb. et Ex. 576 
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autres que ceux des classes XX B, " 
XX C et XX E............osvsosons ee 370 
B. — Plomb dur (plomb allié d'antimoine)… 372 
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